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Dans un monde où l’imprévisibilité est devenue 
une constante, le discours prononcé par 
le président de la République à l’Île Longue,  

le 2 mars 2026, marque une étape importante :  
celle de la « clarté stratégique ». Comme l’explique 
la ministre des Armées et des Anciens combattants, 
Catherine Vautrin, dans l’entretien qu’elle nous accorde, 
la France adapte sa posture afin de garantir, aujourd’hui 
comme demain, la protection de ses intérêts vitaux. 
Cette évolution repose à la fois sur une permanence 
doctrinale et sur un effort de modernisation sans 
précédent, qui implique un défi industriel 
et technologique. Le renouvellement de nos porteurs et 
des têtes nucléaires ainsi que l’arrivée du missile 
hypervéloce ASN4G mobilisent déjà un écosystème 
souverain de 2 700 entreprises, à l’horizon 2035. 
Plus que jamais, l’excellence de notre base industrielle 
et technologique de défense constitue l’un des piliers de 
notre souveraineté. Elle est soutenue par la Direction 
générale de l’armement (DGA), dont le délégué, 
Patrick Pailloux, trace, dans ce numéro, la feuille 
de route pour les années à venir.

Dans les profondeurs marines, la force océanique 
stratégique (FOST) maintient son invisibilité 
protectrice, assurant à notre pays la capacité 
de « frappe en second » qui fonde notre crédibilité. 
Dans les airs, les forces aériennes stratégiques (FAS) 

LE TEMPS DE LA CLARTÉ
démontrent une réactivité de chaque instant, car elles 
sont prêtes à délivrer l’ordre ultime, tout en offrant 
des options de signalement stratégique graduées. 
Mais notre dissuasion ne s’arrête pas au seuil nucléaire. 
Elle compte aussi sur un « épaulement » conventionnel 
robuste. Qu’il s’agisse de la défense aérienne élargie, 
de l’alerte avancée avec nos partenaires européens 
ou de la capacité de frappe dans la profondeur, 
nos armées se dotent des moyens nécessaires 
pour maîtriser toute escalade.

Entre audace technologique et fidélité à nos alliances, 
notamment à travers la « dissuasion avancée » proposée 
à nos partenaires volontaires, la France assume son rôle 
de nation-cadre pour la sécurité européenne.

Dans un environnement marqué par le retour  
de la compétition stratégique et la montée des 
contestations, nos armées poursuivent leur 
transformation afin de protéger les Français, préserver 
notre autonomie et garantir la crédibilité de notre 
stratégie. C’est cette ambition que ce nouveau numéro  
d’Esprit défense vous invite à découvrir.

Édito
P A R  O L I V I A  P E N I C H O U ,
D I R E C T R I C E  D E  L A  D É L É G A T I O N  À  L ’ I N F O R M A T I O N  
E T  À  L A  C O M M U N I C A T I O N  D E  L A  D É F E N S E
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 �Quelles sont vos priorités pour transformer 
la DGA ?

Elles sont au nombre de quatre.
D’abord, gagner en rapidité sur un certain nombre 
d’équipements. La technologie actuelle – comme 
les logiciels ou l’impression 3D, par exemple – nous 
permet d’aller vite, à condition d’accepter de prendre 
des risques. Pour certains programmes tels que 
des drones, des brouilleurs et des petits véhicules, 
nous devons être capables de travailler en cycles 
extrêmement courts. L’idée est donc de réunir dans 
des centres : des militaires, des ingénieurs de la DGA 
et des industriels pour travailler ensemble depuis la 
conception, le développement, l’évaluation, jusqu’à 
l’acquisition des matériels.

Nommé délégué général pour l’armement 
en novembre dernier, Patrick Pailloux porte 
l’ambition d’une « DGA de combat », dans  
un contexte de réarmement mondial.  
Production de masse, innovations, partenariats 
européens, numérique : pour Esprit défense,  
il détaille sa feuille de route et sa vision  
d’une DGA plus agile, au service des armées  
et de la souveraineté française.

R E N C O N T R E  A V E C  P A T R I C K  P A I L L O U X , 
D É L É G U É  G É N É R A L  P O U R  L ’ A R M E M E N T

 �Le 22 janvier dernier, à Toulon, la ministre 
des Armées et des Anciens combattants a 
fixé un cap : faire de la DGA une « DGA de 
combat ». Que recouvre cette ambition ?

Patrick Pailloux :   L’idée est simple. Il s’agit 
de conserver les forces du modèle français, en les 
adaptant au contexte du moment. L’ADN du modèle 
français, tel que voulu par le général de Gaulle  
et Pierre Messmer, repose sur la maîtrise de notre 
destin et sur une forme de communauté entre 
des opérationnels militaires, des ingénieurs  
et des techniciens aptes à maîtriser 
technologiquement les outils de combat, ainsi que 
des industriels en mesure de développer les outils  
en fonction de nos besoins. Ce modèle doit 
seulement s’adapter aux contraintes du moment.

« Soyons capables  
de gagner en masse  

et en rapidité »

E N 
A P A R T É
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Ensuite, gagner en masse.  
Cela suppose une maîtrise accrue  
des coûts des matériels que nous achetons, 
en négociant avec les industriels  
et en ajustant nos expressions de besoin.
Troisième priorité : l’Europe.  
Il est indispensable de renforcer  
les coopérations avec nos partenaires 
européens pour que l’Europe soit capable 
de se défendre. Une équipe d’une 
quinzaine de personnes va être mise  
en place pour coordonner l’engagement 
de la DGA à l’échelle européenne 
et développer des partenariats.

Enfin, nous devons conserver la maîtrise 
de nos choix technologiques, notamment 
dans le domaine du numérique au travers 
d’architectures ouvertes que nous aurons 
choisies. Les systèmes d’armes  
de demain seront des systèmes connectés, 
interopérables et souverains.

 �Cette recherche de masse 
implique-t-elle de revoir certains 
standards ?

Oui, parfois. L’excellence technologique 
reste indispensable, mais elle ne suffit 
plus toujours. Qu’il s’agisse de l’arme  
de décision1 ou de l’arme d’attrition2 ,  
il faut désormais savoir faire les deux.

Nous avons créé une cellule de cost 
killing3 chargée d’examiner  
nos programmes pour identifier  
les marges de manœuvre : simplifier 
certaines exigences, réduire des coûts, 
raccourcir certaines durées de vie 
lorsque cela est pertinent. L’objectif 
est clair : disposer de davantage 
d’équipements, plus rapidement.

1	Une arme de 
décision désigne 
un système à haute 
performance, 
souvent coûteux, 
utilisé pour produire 
un effet militaire 
décisif.

2 Une arme d’attrition 
renvoie à des 
équipements plus 
simples, produits 
en volume, 
destinés à user 
progressivement 
l’adversaire.

3 Chasse aux coûts, en 
français. 

1966 : naissance à Senlis (Oise)

2005 : directeur central de la 
sécurité des systèmes d’information 

2009 : directeur général de l’Agence 
nationale de la sécurité des systèmes 
d’information (ANSSI)

2014 : directeur technique de la 
Direction générale de la sécurité 
extérieure (DGSE)

2023 : directeur du cabinet civil et 
militaire du ministre des Armées

2025 : délégué général pour 
l’armement (DGA)

Lors du Forum quantique défense, à 
l ’École polytechnique, le 17 avril 2026. 
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 �Quelles sont les 
activités de la DGA 
en soutien à l’Ukraine 
et dans le cadre des 
conflits au Proche-
Orient et Moyen-
Orient (PMO) ? 

La DGA est partie 
prenante de l’ensemble des 
activités de la France dans 
le domaine de la défense. 
La France est engagée 
en soutien à l’Ukraine ainsi 
qu’au PMO. Notre mission 
est d’assister nos forces armées et nos alliés dans 
leurs engagements. C’est la raison pour laquelle des 
équipes de la DGA ont, par exemple, été projetées 
aux Émirats arabes unis au sein des détachements  
de nos forces armées, pour identifier leurs besoins 
et les travaux urgents à réaliser, le cas échéant 
directement sur le théâtre des opérations.

 �Auriez-vous un exemple concret d’activité 
de la DGA en lien avec nos forces armées 
au PMO ?

Dans le conflit en Iran, nos alliés et nos forces  
ont été confrontés à l’utilisation massive  
de drones à très bas coût. Contre ces drones,  
la France a évidemment une aviation de chasse 
armée de missiles très performants, mais au coût 
élevé. Nous avons alors rapidement cherché  
des solutions alternatives en lien étroit 
avec les armées, susceptibles d’être employées 
localement. Nous avons, par exemple, validé l’emploi 
des canons de 30 mm sur les Tigre contre ces drones. 
Nous avons également lancé en urgence l’intégration 
de roquettes sur nos Rafale. Enfin, nous avons,  
dans les jours qui ont suivi le début du conflit,  
testé dans nos centres diverses solutions de drones 
tueurs de drones susceptibles d’être fournies  
aux forces.

 �Les conflits récents remettent-ils en cause 
certaines doctrines ?

Ils nous obligent surtout à apprendre 
en permanence. L’usage de drones, le brouillage 

ou encore les affrontements 
aériens récents nous obligent 
à adapter nos capacités. 
L’enjeu est d’en tirer 
des enseignements, sans 
perdre de vue la diversité 
des engagements 
possibles, afin d’orienter 
au mieux la planification 
et les investissements.

 �Quels sont aujourd’hui 
les principaux défis 
de la base industrielle 
et technologique 
de défense (BITD) ?

Le premier est sans conteste la montée en cadence. 
Pendant des décennies, la production de masse 
n’était pas à l’ordre du jour. Aujourd’hui,  
elle est redevenue centrale.
Il faut produire plus vite et dans des volumes 
beaucoup plus importants. Cela suppose des 
investissements, des recrutements et des 
financements adaptés.
L’innovation constitue le second grand défi. 
Nous devons être capables d’adapter en permanence 
nos outils aux évolutions du champ de bataille.

 �Comment la DGA accompagne-t-elle cette 
montée en puissance ?

L’accompagnement de la BITD est au cœur de notre 
mission. Nous renforçons notre présence en région, 
au plus près des entreprises, notamment des petites 
et moyennes entreprises (PME) et des établissements 
de taille intermédiaire (ETI).
Nos grands groupes savent où nous trouver. L’enjeu 
est d’aller vers les milliers d’entreprises  
qui disposent de savoir-faire ou d’idées,  
mais qui n’ont pas toujours les bons interlocuteurs.
Nous cherchons également à mobiliser les acteurs 
financiers pour soutenir la croissance du secteur.

 �Concrètement, que va changer 
l’actualisation de la loi de programmation 
militaire (LPM) 2024-2030 ?

Les choix retenus par le Gouvernement résultent 

E N 
A P A R T É

L’usage de drones, 
le brouillage 

ou encore 
les affrontements 

aériens récents 
nous obligent 

à adapter 
nos capacités
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d’un travail mené en étroite coordination  
avec l’État-major des armées afin d’identifier  
les priorités de notre réarmement. La première 
d’entre elles concerne les munitions. Les conflits 
récents ont rappelé l’importance des volumes  
et de la profondeur des stocks. Dès 2026,  
nous allons donc accélérer  
très fortement les commandes dans ce domaine.
Au-delà des munitions, cette actualisation permettra 
aussi d’accélérer plusieurs évolutions capacitaires 
directement issues des enseignements des conflits 
récents. On peut citer l’aviation de chasse,  
les missiles ou l’espace, par exemple.
Pour la DGA, cela implique une mobilisation totale. 
Davantage de crédits, cela signifie davantage  
de programmes à conduire, davantage de contrats  
à négocier et à notifier, davantage de 
développements à piloter, pour in fine, et c’est bien  
là l’essentiel, transformer l’effort budgétaire  
en capacités opérationnelles concrètes.

 �Dans ce contexte de réarmement généralisé, 
l’Europe est souvent présentée comme 
un levier. En quoi représente-t-elle 
une opportunité pour la France ?

L’ensemble des pays européens investissent  
dans leur défense et cherchent à développer 
leur industrie. Dans ce contexte, il n’existe pas 
de scénario dans lequel chaque pays développerait 
seul l’ensemble de ses capacités.
L’enjeu est donc de développer des coopérations,  
afin que l’Europe soit capable de se défendre.  
Cela passe par davantage de partenariats  
et par une structuration progressive d’une base 
industrielle européenne. C’est dans cet esprit 
que la DGA a d’ailleurs renforcé son organisation 
interne, avec une équipe dédiée à la coordination 
de l’action européenne.
Un exemple emblématique est celui du choix 
du GlobalEye4, avec la Suède comme successeur des 
AWACS pour nos avions de surveillance. 

Dans le bureau du délégué général pour l ’armement, 
lors de l ’entretien avec Esprit défense, en avril 2026.

4	Système de 
surveillance 
aéroportée 
développé 
par Saab, 
le GlobalEye est 
un avion équipé 
de capteurs 
avancés (radar 
à longue portée, 
capteurs électro-
optiques et de 
surveillance 
maritime). 
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 �Ces coopérations sont parfois difficiles 
à mettre en œuvre. Comment travailler 
efficacement avec nos partenaires ?

C’est effectivement toujours plus compliqué de faire 
à plusieurs que de faire seul. Les coopérations impliquent 
des contraintes supplémentaires, qu’elles soient 
industrielles, opérationnelles ou politiques.
Pour autant, elles sont indispensables si nous voulons 
construire une Europe de la défense crédible.  
Aucun pays ne peut développer, seul, l’ensemble 
des systèmes, ni en supporter les coûts.
La bonne approche consiste à construire 
ces coopérations sur des bases industrielles solides, 
soutenues par un partenariat politique fort.  
Notre mission est aussi d’aider nos industriels 
à trouver des partenaires européens pour développer 
des programmes communs.

 �Le modèle français repose aussi fortement 
sur les exportations d’armement. Quel rôle 
joue aujourd’hui la DGA dans ce domaine ?

Le modèle français repose sur une industrie 

qui exporte, et cela a été un facteur clé de succès 
ces dernières années, avec par exemple 20 milliards 
d’euros de commandes en 2025.
La DGA accompagne les industriels  
dans cette démarche. Aujourd’hui, les exportations 
d’armement prennent de plus en plus la forme 
d’accords d’État à État, ce qui implique une présence 
forte de l’État aux côtés des entreprises.

 �Dans un contexte de concurrence 
accrue, comment la France parvient-elle 
à maintenir une offre compétitive ?

Notre principal atout, c’est la performance 
de nos équipements. Les matériels français  
sont engagés en opération, sur de nombreux théâtres, 
et ils démontrent concrètement leur efficacité.
C’est cette réalité opérationnelle qui constitue 
notre meilleur argument. Nous proposons 
des équipements performants, disponibles,  
et dont la fiabilité est éprouvée.
L’enjeu est donc de maintenir ce niveau 
d’exigence, tout en maîtrisant les coûts, 

Lors de ses vœux pour l ’année 2026, 
Patrick Pailloux a réaffirmé les fondements 
d’une DGA de combat.

E N 
A P A R T É
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afin de rester compétitifs 
dans un environnement  
où de nombreux acteurs 
montent en puissance.

 �Quelles sont vos 
priorités en matière 
d’innovation ?

Elles s’articulent autour  
de trois grands axes.
Le premier, c’est l’innovation de long terme : 
futurs avions de combat, missiles, moteurs. 
Ce sont des investissements qui se préparent 
sur plusieurs décennies.
Le deuxième, ce sont les innovations de rupture,  
par exemple l’intelligence artificielle et le quantique. 
Ce sont deux domaines susceptibles de transformer 
profondément l’art de la guerre.
Enfin, le troisième est l’innovation de terrain, portée 
par les start-up, les PME et tous ceux  
qui imaginent rapidement de nouvelles solutions, 
souvent logicielles.
L’Agence de l’innovation de défense joue  
ici un rôle central, à la fois comme guichet d’entrée, 
comme financeur et comme catalyseur.

 �Les drones sont-ils devenus un axe central 
de transformation pour la DGA ?

Oui, qu’ils soient aériens, terrestres ou navals.
Notre enjeu n’est pas seulement d’en développer 
rapidement, mais aussi d’être capables d’en produire 
massivement le jour où cela sera nécessaire.
Cela suppose des architectures simples, des chaînes 
industrielles robustes et des partenariats innovants 
– y compris avec des acteurs issus d’autres secteurs, 
comme l’automobile.
Dans ce domaine, la vitesse d’évolution est telle  
qu’il n’existe pas de position acquise.

 � Et sur l’intelligence artificielle ?
La France est clairement dans la course.
L’agence ministérielle pour l’intelligence 
artificielle de défense (AMIAD) a été créée pour 
accélérer l’intégration de l’IA au sein du ministère. 
Car l’intelligence artificielle n’est pas une arme en 
soi : elle irrigue tous les domaines, du commandement 

aux systèmes d’armes, 
en passant par la gestion.  
Pour ce qui concerne la DGA, 
nous devons pouvoir l’intégrer 
au sein de nos systèmes d’armes. 
C’est d’ailleurs la raison pour 
laquelle les architectures 
ouvertes sont si importantes.

 �Le quantique est-il 
au même niveau de 
maturité ?

Le quantique est encore en devenir. Dans le domaine 
des capteurs, nous savons qu’il transformera 
profondément certaines capacités. Pour d’autres 
applications, comme le calcul, l’avenir reste 
incertain. Mais si la rupture survient,  
elle sera massive et il faudra être prêts.  
C’est pourquoi nous investissons déjà massivement  
dans ces technologies.

 �Votre parcours vous préparait-il à cette 
fonction ?

Ce n’était pas un plan de carrière. Mais j’ai consacré 
l’essentiel de ma vie professionnelle à deux sujets :  
la technologie et la souveraineté.
Je crois profondément en la capacité de la France  
à maîtriser son destin. Cela suppose 
des combattants, des industriels, mais aussi 
des ingénieurs et des techniciens.  
C’est cette conviction qui guide mon action.

 �Quel héritage souhaitez-vous laisser ?
Je ne raisonne pas en matière d’héritage.  
Ce que je veux, c’est préserver et adapter ce modèle 
français extraordinaire, cette alliance entre 
les armées, l’industrie et la technologie,  
aux défis du XXIe siècle. C’est ce qui fait notre force.

 Recueilli par Kévin Savornin et Isabelle Thomasset 

Je crois 
profondément en 
la capacité de la 

France à maîtriser 
son destin
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D O S S I E R

La DISSUASION 
			   NUCLÉAIRE 
FRANÇAISE

Face au retour du fait 
nucléaire et dans un monde 

de plus en plus fragmenté,  
la dissuasion française 
évolue. Modernisation 
des forces, dimension 

européenne des intérêts 
vitaux, souveraineté 

technologique, rôle des 
armées et de l’industrie… 

Plongée au cœur du réacteur 
de la « dissuasion avancée », 

avec celles et ceux qui  
la pensent et la mettent  
en œuvre au quotidien. 

Les forces nucléaires de la France reposent sur deux composantes : 
une aéroportée et une océanique. 
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AVANCÉE,  pour un XXIe siècle

L es principaux pays de l ’Otan tiennent 
des déclarations agressives à l’ égard de 
notre pays. Je donne donc l’ordre de placer 
les forces de dissuasion de l’armée russe 
en régime spécial d’alerte au combat. »  

Le 27 février 2022, Vladimir Poutine ne menace plus : 
il agit. Trois jours après le déclenchement de la guerre 

D O S S I E R

en Ukraine, il ordonne la mise en alerte de ses forces 
nucléaires. À l’écran, la scène est froide, quasi irréelle :  
à distance de ses chefs militaires, dans une salle ornée 
d’or, il transforme l’arme nucléaire en instrument 
explicite de coercition. La bombe n’est plus seulement 
un rempart, elle devient le bouclier d’une invasion.

Face à un ordre mondial fragmenté et au retour brutal du chantage atomique, la France 
adapte son assurance-vie. Entre héritage gaullien et solidarité continentale, récit de la 
concrétisation d’une évolution logique de la doctrine française : la « dissuasion avancée », 
nouvel atout pour la sécurité de la France, comme pour celle du continent européen.

Sur la base aérienne à vocation nucléaire d'Avord, des équipages 
des forces aériennes stratégiques s'apprêtent à décoller à bord 
d'un Rafale, dans le cadre d'un exercice Poker. 

«

LA DISSUASION 

qui restera NUCLÉAIRE
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Le basculement et la prise de 
conscience

Quelques mois plus tard, Joe Biden met des mots sur 
ce séisme. Le 6 octobre 2022, il évoque « le risque  
d’Armageddon », une première depuis la crise des 
missiles de Cuba en 1962. Le constat, étayé par 
la Revue nationale stratégique (RNS) française, 
est clair : l ’équilibre nucléaire se fragmente et 
s’inscrit désormais dans un système multipolaire 
marqué par la compétition entre puissances.  
Ce désordre est alimenté non seulement par la 
tentative russe de sanctuarisation agressive, mais 
aussi par une accélération sans précédent des efforts 
de modernisation et d’expansion 
des arsenaux. 

L a  R u s s i e  m è n e  u n e 
modernisation nucléaire dont 
l ’ambition excède nettement 
le simple renouvellement de sa 
triade stratégique1, tandis que 
la Chine mène un rattrapage 
fulgurant (pouvant atteindre 
1 500 têtes en 2035) et totalement 
opaque dans son ambition comme 
dans ses modalités. L’Iran, 
aujourd’hui engagé dans un 
cycle de guerre ouverte au 
Proche-Orient, avait auparavant franchi des seuils 
critiques d’enrichissement, plaçant la région sous 
une hypothèque atomique. Parallèlement, l’Europe 
prend conscience qu’elle ne peut plus déléguer sa 
survie à un allié dont les priorités semblent basculer 
irréversiblement vers l’Indopacifique, voire vers le 
repli sur soi.

Un nouvel atout : la « dissuasion 
avancée »

C’est dans cet environnement de rupture que s’est 
jouée, le 2 mars 2026, une séquence grave et solennelle 
rendue nécessaire par un tel contexte. Le décor : l’Île 
Longue, forteresse granitique abritant les sous-marins 
nucléaires lanceurs d’engins (SNLE), cœur invisible 
de la dissuasion française. Devant un géant d’acier de 

140 mètres de long, Emmanuel Macron prend la parole 
et pose une question cruciale : « Peut-on envisager que 
la survie de nos partenaires les plus proches soit mise en 
jeu sans que cela affecte nos intérêts vitaux ? » Derrière 
cette interrogation du chef de l’État, un argument 
simple mais décisif : dans un monde qui voit nos 
intérêts de plus en plus exposés, la sécurité de la 
France ne peut plus être pensée de manière isolée. Le 
Président s’inscrit dans une continuité assumée, en 
rappelant que les intérêts vitaux français comportent 
depuis longtemps une dimension européenne même si 
ceux-ci n’ont jamais été définis de manière explicite. 
Cette ambiguïté est volontaire : « Nos lignes rouges 
ne sont pas lisibles », souligne-t-il, afin de préserver 

l ’incertitude contribuant à la 
dissuasion. Mais le discours de 
2026 franchit un seuil. Il ne se 
contente plus d’évoquer cette 
dimension européenne : il la rend 
opératoire. 

La France entre ainsi dans 
l’ère de la dissuasion avancée. 
Concrètement, celle-ci consiste 
à étendre le raisonnement 
stratégique français au-delà du 
strict territoire national. Elle ne 
repose ni sur un partage de l’arme 
nucléaire, ni sur une dilution de la 

décision – qui demeure exclusivement nationale –, mais 
sur la matérialisation de la dimension historiquement 
européenne de ses intérêts vitaux. Autrement dit, une 
menace majeure contre certains partenaires européens 
peut désormais être intégrée au calcul stratégique 
français. Cette évolution se traduit aussi dans les faits.  

La dissuasion avancée s’ inscrit dans une 
démarche progressive, avec des options adaptées 
à chaque partenaire : exercices, signalement y 
compris au-delà de nos frontières, participation 
conventionnelle de forces alliées à nos activités 
nucléaires, et enfin déploiement de circonstance 
d’éléments de forces stratégiques chez nos alliés.  
Dans cette dynamique, les coopérations existantes 
sont consolidées. Le partenariat avec le Royaume-
Uni, puissance nucléaire indépendante, s’inscrit dans 

1	C’est-à-dire les 
trois moyens 
de lancer une 
arme nucléaire : 
aérien, terrestre et 
maritime.

Les intérêts 
vitaux français 

comportent 
depuis longtemps 

une dimension 
européenne
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de recourir à l ’arme nucléaire, et la certitude 
qu’aucune défense, aussi sophistiquée soit-elle, ne 
mettra l’agresseur à l’abri des représailles françaises. 
Cette certitude s’incarne pour partie au cœur des 
abysses. 

Depuis 1972, le cœur de la France bat sous les 
océans dans une permanence absolue. Quelque part 
dans l’immensité liquide, un sous-marin nucléaire 
patrouille, invisible et indétectable. Sa mission est 
simple, mais décisive : garantir la capacité de riposte, 
quoi qu’il arrive. C’est le principe de la « frappe en 
second ». Autrement dit, même dans l’hypothèse 
extrême où le territoire national serait frappé en 
premier, la France conserverait les moyens de 
répondre. Caché dans les profondeurs, le sous-marin 
échappe à toute tentative de destruction préventive.  
La composante nucléaire aéroportée assure également 
une posture permanente avec les forces aériennes 
stratégiques, et ce depuis 1964. Celles-ci aussi 
peuvent voir leur temps de réaction réduit à quelques 
minutes pour faire décoller l’ensemble des forces 
avant qu’un adversaire ne tente de neutraliser la 
dissuasion française d’un seul coup.

Quel que soit le scénario

La robustesse de ces deux composantes permanentes 
garantit une riposte inévitable. Toutefois, la doctrine 
française ne se limite pas à cette logique du « tout ou rien ».  

une logique ancienne de convergence des intérêts 
vitaux, qui s’est doublée en 2010 d’une coopération 
scientifique unique. Parallèlement, plusieurs pays 
européens – dont l’Allemagne, la Pologne, la Suède, 
le Danemark, la Grèce, les Pays-Bas et la Belgique 
– ont accepté d’engager un dialogue stratégique 
approfondi avec la France.

Paré à l’affrontement des volontés

La dissuasion française ne se réduit pas à une prouesse 
d’ingénierie, elle est d’abord une construction 
intellectuelle, un édifice stratégique conçu pour 
traverser les crises et résister aux bouleversements du 
monde. Elle repose sur une construction rigoureuse, 
où chaque principe s’articule pour former un système 
cohérent, lisible et crédible aux yeux de l’adversaire.  
Au cœur de cet édifice se trouve un paradoxe 
fondateur : la France forge la foudre pour ne jamais 
avoir à l ’utiliser. L’arme nucléaire n’est pas un 
instrument de guerre, mais notre meilleur levier 
pour prévenir celle-ci. Comme le rappelait François 
Mitterrand, « la dissuasion a pour objectif d’empêcher 
la guerre. Il faut que l’agresseur éventuel sache qu’ il 
perdrait beaucoup plus qu’ il ne pourrait gagner. »

Le président de la République décide seul, sans 
partage ni tutelle. C’est l’héritage le plus pur du 
gaullisme : la survie d’une nation ne se délègue pas, 
elle ne se soumet à aucun comité, aucun allié, aucun 
veto. Cette souveraineté intégrale est la condition de 
notre crédibilité. 

L’adversaire doit savoir qu’entre la menace et la 
riposte, il n’existe qu’une seule volonté humaine, 
souveraine et immédiate. Pourtant, la France refuse 
la démesure des arsenaux géants, lui ayant toujours 
préféré le principe de dimensionner son arsenal au 
plus juste niveau. Elle ne cherche pas à posséder 
« plus » ou « autant » que l’autre, mais « suffisamment » 
pour anéantir ce que ce dernier a de plus cher, ce 
qu’il considère comme vital. La dissuasion apparaît 
donc moins comme une compétition comptable que 
comme un équilibre précieux entre certitude et 
incertitude : l’incertitude quant aux circonstances 
exactes dans lesquelles le Président pourrait choisir 

D O S S I E R

La force aéronavale 
nucléaire (FANU)
La FANU, force de circonstance activée sur ordre du président 
de la République, met en œuvre des Rafale Marine pouvant 
emporter le missile nucléaire ASMPA-R à partir du porte-
avions Charles de Gaulle. Elle peut opérer de manière 
autonome ou en complément d’un raid  
des forces aériennes stratégiques.

Zoom
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Entre l’inaction et la frappe massive, elle permet 
au président de la République de faire évoluer la 
posture des forces nucléaires pour progressivement 
lever toute ambiguïté quant à la détermination de la 
France à se défendre : appareillage de deux autres 
SNLE, arrêt des vols d’entraînement des Rafale 
et MRTT, maintenance préventive pour garantir  
la disponibilité, armement conventionnel puis 
nucléaire des appareils, et enfin déploiements éventuels 
avant des prises d’alerte ostensibles.

Enfin, si l’adversaire devait continuer de s’en prendre 
à nos intérêts vitaux, la doctrine prévoit un ultime 
signal. Avant le basculement dans l’irréparable, 
la France peut recourir à ce que l’on appelle un 
avertissement nucléaire. Il ne s’agit pas de faire la 
guerre avec l’arme nucléaire, mais d’adresser un 
message clair : l’adversaire a franchi une ligne critique. 
Concrètement, cet avertissement prend la forme d’une 

frappe nucléaire destinée, comme le disait François 
Hollande, à « rétablir la dissuasion en signifiant que la 
ligne rouge est franchie ». Frappe en second, capacité 
à convaincre de notre détermination en adaptant la 
posture et enfin avertissement nucléaire forment 
un tout cohérent qui répond à une seule logique : 
convaincre l’adversaire qu’il n’existe aucune voie de 
victoire, ni dans l’attaque surprise, ni dans l’escalade 
progressive. Cette cohérence contraint la liberté de 
manœuvre d’un agresseur.

L’investissement technologique

Pour que la crédibilité de nos forces ne fasse 
aucun doute chez nos adversaires, la France 
durcit son outil. Face à des compétiteurs qui 
modernisent leurs défenses et multiplient les 
déclarations et démonstrations de force, la capacité de 
pénétration de nos armes nucléaires reste la condition 

Le président de la République Emmanuel Macron, lors de son 
allocution sur l ’évolution de la doctrine de la dissuasion nucléaire 
dite « dissuasion avancée », à l ’ Île Longue, le 2 mars 2026.
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sine qua non de la préservation de nos intérêts vitaux.  
Le renouvellement de l’arsenal à l’horizon 2035 est 
porté par la loi de programmation militaire 2024-
2030 et conforté par l’actualisation de cette dernière. 
Dans les profondeurs, la force océanique stratégique 
prépare l ’arrivée des SNLE de 3e génération, 
sanctuaires technologiques dont la discrétion 
acoustique repousse les limites du possible. 
En parallèle, le missile mer-sol balistique stratégique 
M51 poursuit son évolution incrémentale avec le 
M51.4 pour continuer de percer les boucliers les plus 
denses. Dans les airs, les forces aériennes stratégiques 
s’appuient sur le système d’armes ASMPA-R (air-
sol moyenne portée amélioré rénové), et préparent 
l’arrivée du futur missile hypervéloce ASN4G (air-sol 
nucléaire de 4e génération). Cette complémentarité 
des composantes impose, à un agresseur qui voudrait 
rendre sa défense hermétique, de développer en grand 
nombre des systèmes d’interception très différents 
technologiquement.

Une dissuasion puissante, 
souveraine, mais aussi responsable

Depuis l ’arrêt définitif des essais nucléaires 
en 1996, la fiabilité de nos armes nucléaires 

repose sur le génie du Commissariat à l’énergie 
atomique et aux énergies alternatives (CEA).  
Via sa Direction des applications militaires (DAM), 
la France a construit un monde virtuel d’une 
précision absolue. Le programme Simulation 
(voir page 34) est le pilier de cette souveraineté :  
il permet de garantir le fonctionnement et la sûreté 

Jusqu’en 1996, la France possédait une triade nucléaire 
complète. En plus des armes portées par les sous-marins 
et les avions, 18 missiles sol-sol SSBS étaient enterrés 
dans des silos sur le plateau d’Albion, en Provence. 

C’est Jacques Chirac qui décida de démanteler 
cette composante terrestre, jugeant qu’elle n’était 
plus stratégiquement adaptée, pour miser sur une 
restructuration et une optimisation des moyens des 
deux autres composantes. 

Depuis cette date, la France s’appuie sur la 
complémentarité de ces deux composantes 
régulièrement modernisées pour préserver  
un modèle agile et tout aussi redoutable.

Le saviez-vous

Le Rafale Marine et le sous-marin nucléaire 
lanceur d’engins sont des composantes de la 
dissuasion nucléaire française.
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2	Têtes nucléaires 
océanique et 
aéroportée.

des nouvelles armes nucléaires sans aucun essai réel.  
Il s’appuie notamment sur des supercalculateurs 
(calcul haute performance) et des grandes installations 
expérimentales de physique qui permettent 
d’améliorer la précision des 
simulations : l ’installation de 
radiographie X (EPURE) de 
Valduc, et le laser mégajoule (LMJ) 
au Cesta en Nouvelle-Aquitaine.  
Ce dernier, par exemple, concentre 
176 faisceaux laser sur une cible 
millimétrique, il recrée durant 
quelques milliardièmes de seconde 
les conditions de pression et de 
température extrêmes d’une explosion thermonucléaire.  
Voilà comment la science permet désormais de 
développer de nouvelles têtes (TNO et TNA2) sans 
jamais procéder à des essais nucléaires. 

En miroir, la DGA garantit la maîtrise industrielle des 
futurs missiles, du M51.4 à l’ASN4G, mais également 
de leurs porteurs, le SNLE 3G et le Rafale F5. Dans ce 
domaine, la France demeure indépendante : aucune 
pièce critique ne saurait dépendre d’une licence 
étrangère. La souveraineté technique est le socle 
de la liberté stratégique et garantit que la France 
reste, envers et contre tout, maîtresse de son destin.

Au-delà des seules forces nucléaires, 
« l’épaulement stratégique » 

Pour faire face à tout type de menace et parce que 
la dissuasion nucléaire ne peut empêcher toute 
conflictualité sous le seuil nucléaire, y compris 
avec une puissance dotée, la stratégie de défense 
française repose sur « l’épaulement » mutuel que 
forces nucléaires et forces conventionnelles peuvent se 
porter. Ce concept, introduit par Emmanuel Macron 
dans son discours à l’École de guerre en 2020, dissipe 
un malentendu historique : l’idée que l’arme nucléaire 
pourrait tout, seule, en tout temps. Il signifie que la 
force nucléaire et les forces conventionnelles ne sont 
pas deux mondes étanches, mais les deux versants 
d’une même volonté. 

Le nucléaire constitue la voûte ultime qui protège la 
Nation contre l’agression existentielle et le chantage 
stratégique. Mais pour que cette voûte soit crédible, 
elle doit être soutenue par des « murs porteurs » 

conventionnels, nos armées de 
Terre, de l’Air et de l’Espace ainsi 
que la Marine nationale, capables 
de répondre aux menaces situées 
sous le seuil des intérêts vitaux. 
Sans ces forces classiques 
robustes, le président de la 
République serait enfermé 
dans un dilemme du « tout ou 
rien », acculé à choisir entre 

la capitulation et l’escalade atomique immédiate. 
L’épaulement permet ainsi de répondre à toute 
volonté d’agression, de marquer notre détermination 
sur le terrain, de forcer l’adversaire à dévoiler ses 
véritables intentions et, enfin, à se confronter 
lui-même au risque nucléaire s’ il s’obstine. 

Alors que la « dissuasion avancée » matérialise 
la dimension européenne de nos intérêts vitaux, 
l’épaulement « stratégique », comme l’a nommé le 
président de la République dans son discours du 
2 mars 2026, acte la volonté de consolider avec nos 
partenaires européens les moyens conventionnels de 
s’opposer à toute velléité d’agression ou tentative de 
déstabilisation sur le continent européen. 

La France s’engage ainsi à ce qu’aucun empire ne puisse 
transformer un conflit régional en menace extrême 
pour notre continent. Ainsi, le conventionnel offre 
au politique la capacité d’agir au plus tôt aux côtés de 
nos partenaires, sans perdre en liberté d’action, alors 
que le nucléaire garantit la survie de la Nation. 

Le nucléaire 
garantit la survie 

de la Nation
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D O S S I E R

 �Vous étiez aux côtés du président de  
la République lors de son discours de 
l’Île Longue. Quelles déclinaisons pour 
le ministère des Armées et des Anciens 
combattants ce discours emporte-t-il ?

Catherine Vautrin : Depuis plus de soixante ans, les 
grandes caractéristiques de la doctrine de dissuasion 
demeurent. Les inflexions apportées par le président 
de la République lors de son discours de l’Île Longue 
concernent d’abord l’augmentation du nombre de têtes 
nucléaires de notre arsenal. Elles concernent ensuite 
la matérialisation de la dimension européenne de nos 
intérêts vitaux, par la mise en place de la dissuasion 
avancée avec certains de nos partenaires volontaires. 

Enfin, le Président a réaffirmé la nécessité de 
l’épaulement stratégique par des forces conventionnelles 
robustes. Pour décliner cette feuille de route, l’ensemble 
des acteurs du ministère se met en ordre de marche, 
grâce au dialogue stratégique avec nos alliés volontaires, 
à la préparation opérationnelle des forces armées,  
et au travail constant avec les industriels de la défense. 
Je suis allée à la rencontre de nos forces armées,  
de nos ingénieurs et de nos industriels, pour avancer 
sur ces enjeux essentiels : d’abord à l’Île Longue, port 
d’attache des sous-marins nucléaires lanceurs d’engins 
français, puis sur la base navale de Cherbourg, où ils 
sont construits, et enfin au CEA-DAM de Valduc,  
qui joue un rôle central dans la conception, 

L’heure de la
clarté stratégique

Le discours du président de la République à l’Île Longue, le 2 mars dernier, marque 
le début de la transformation de notre posture nucléaire. Entre mise en œuvre de 

la dissuasion avancée avec les partenaires européens, modernisation de l’arsenal et 
renforcement des capacités conventionnelles, la France réaffirme sa souveraineté 

tout en consolidant la sécurité du continent. Entretien avec Catherine Vautrin,  
qui détaille cette ambition stratégique.

E N T R E T I E N  A V E C  C A T H E R I N E  V A U T R I N ,  M I N I S T R E  D E S  A R M É E S  E T  D E S  A N C I E N S  C O M B A T T A N T S
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la production et la maintenance des têtes nucléaires. 
J’échange d’ailleurs très régulièrement avec  
les principaux industriels concernés par ce sujet 
stratégique. L’une des priorités de l’actualisation de 
la loi de programmation militaire – que j’ai présentée 
en Conseil des ministres et défendue devant les 
parlementaires – concerne justement la dissuasion 
nucléaire : plus que jamais, nous devons être au rendez-
vous de 2035 pour le renouvellement des porteurs et 
missiles des composantes océanique et aéroportée.

 �L’arsenal de la France est historiquement 
limité par rapport aux puissances américaine, 
russe et désormais chinoise. Entre-t-on dans 
une course aux armements ?

La rehausse de notre arsenal, qui avait diminué  
de moitié en 2008 par rapport au temps de la guerre 
froide, ne remet absolument pas en cause  
nos engagements en matière de non-prolifération.  
Notre format s’adapte à l’évolution du contexte 
international et au rapprochement constaté de plusieurs 
puissances nucléaires (Russie, Corée du Nord, Chine). 
Pour autant, nous refusons toute logique de course  
aux armements. Le niveau de notre arsenal est 
strictement adapté pour que nos forces nucléaires 
puissent infliger des dommages inacceptables à 
tout État qui menacerait nos intérêts vitaux. Il n’est 
donc pas directement lié aux capacités nucléaires ou 
conventionnelles des autres États, et cela ne changera 
pas. Nous assumons la puissance de cette arme 
destructrice et nous y associons la responsabilité qu’elle 
emporte, ce qui explique nos choix en matière  
de dimensionnement de l’arsenal.

 �La dissuasion avancée constitue une grande 
inflexion du discours de l’Île Longue. 
Concrètement, qu’est-ce que cela implique 
pour les forces armées ?

Avant de parler de changement, il faut parler de 
constance : les intérêts vitaux de la France ont toujours 
eu une dimension européenne. Par ailleurs, il ne faudrait 
pas limiter cette dimension aux huit partenaires avec 
lesquels vont se développer des coopérations dans  
le cadre de la « dissuasion avancée » annoncée par  
le président de la République. Le premier enjeu, c’est que 
la France gagne en profondeur stratégique par 

le déploiement d’éléments de ses forces nucléaires et 
pose plus de dilemmes à un adversaire potentiel.  
Les forces aériennes stratégiques ont en effet la capacité, 
en fonction des circonstances et à partir du territoire 
national, de se disséminer sur celui des pays partenaires. 
De plus, le second enjeu de ces dialogues stratégiques, 
qui excluent l’acquisition d’armes nucléaires ou le 
partage de la décision, est de marquer très concrètement 
l’engagement et la détermination de la France au profit 
de la sécurité européenne. 

 �La dissuasion avancée ne vient-elle pas créer 
une concurrence avec les cadres existants de 
sécurité collective via l’Otan ?

L’attachement de la France à la posture de dissuasion 
et de défense de l’Otan reste intact. Il n’y a aucune 
concurrence. La dissuasion avancée s’ajoute  
à la dissuasion élargie de l’Alliance atlantique.
 

 �Avant même la dissuasion avancée,  
la coopération franco-britannique était déjà 
particulièrement étroite dans le domaine de  
la dissuasion. Comment cette nouvelle étape 
va-t-elle encore renforcer le rapprochement 
entre Paris et Londres ?

En tant que seuls États dotés européens reconnus par le 
Traité de non-prolifération, la France et le Royaume-Uni 
ont une responsabilité particulière. Depuis la déclaration 
de Chequers de 1995, nous œuvrons pour 
le renforcement du noyau nucléaire de l’Europe. 
Fin décembre dernier, le ministère des Armées  
a participé au groupe de pilotage nucléaire (Nuclear 
Steering Group) réuni pour la première fois à Paris 
sous la coprésidence de Downing Street et de l’Élysée. 
De façon tout aussi inédite, des représentants 
britanniques ont observé en vol la simulation d’un raid 
aérien nucléaire par les forces aériennes stratégiques, 
dans le cadre de l’opération Poker. Plus que jamais, 
nos liens sont forts, et nous démontrons que nos deux 
dissuasions indépendantes peuvent se coordonner. 
La crédibilité de ce noyau nucléaire s’en trouve renforcée, 
au moment où la responsabilité des deux pays vis-à-vis 
de la sécurité du continent européen est pleinement 
assumée, comme le démontre également leur leadership 
sur la Coalition des volontaires pour l’Ukraine.
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 �Les forces conventionnelles participent de 
l’épaulement des forces nucléaires. Ont été 
évoquées l’alerte avancée, la défense aérienne 
élargie et la frappe dans la profondeur. 
Comment cela se concrétise-t-il ?

Dans un conflit qui se déroule sous le seuil nucléaire, 
nous devons disposer de capacités conventionnelles qui 
offrent des options pour maîtriser l’escalade. Il ne s’agit 
d’ailleurs pas de capacités uniquement nationales, car 
le théâtre d’opération serait celui du continent européen. 
C’est pourquoi nous devons penser en Européens.
J’ai ainsi, dès mon arrivée, signé avec mon homologue 
allemand Boris Pistorius une lettre d’intention, qui 
marque une étape décisive vers la constitution d’une 
capacité européenne d’alerte avancée. L’initiative 
Jewel1 permettra de nous doter de capacités souveraines 
pour surveiller, détecter et agir face à des menaces 
balistiques. Nous comptons nous appuyer à la fois sur 
des capteurs spatiaux (satellites dédiés) et terrestres 
avec des radars dont la première brique nationale (radar 
Nostradamus) est en cours de montée en puissance. 
Il faudra également mettre en place un centre de 
commandement et de contrôle qui regroupera les 
observations et qui analysera les données in fine pour 
diffuser l’alerte vers les centres de décision de tous nos 
partenaires. 
S’agissant ensuite de la défense aérienne élargie : je 
suis allée en Roumanie, en Ukraine, au Proche et au 
Moyen-Orient où nos forces sont déployées, et les 
militaires français que j’ai rencontrés m’ont tous fait 
part de cet enjeu majeur. Face aux menaces balistiques 
de courte et moyenne portée, aux missiles de croisière, 
à la démultiplication des drones de type Shahed, ou à 
tout autre type de menace aérienne, nous devons élargir 
nos options pour assurer une défense du ciel qui puisse 
être tenue dans la durée, notamment avec un rapport 
coût/efficacité optimisé. Ma priorité, c’est que les forces 
armées puissent disposer et tirer pleinement bénéfice 
de l’ensemble des outils qui permettent de renforcer 
notre protection. Avec mes grands subordonnés, nous 
travaillons au quotidien pour produire et combiner ces 
outils, des radars aux satellites en passant par les drones 
intercepteurs, car la protection qu’ils permettent est une 
nécessité de l’efficacité opérationnelle. C’est pourquoi 
l’actualisation de la loi de programmation militaire 
renforce l’effort dans ce domaine de 1,6 milliard d’euros 

supplémentaires pour 2026-2030, soit un effort cumulé 
de 6,9 milliards d’euros sur la période 2024-2030. 
Enfin, sur les frappes dans la profondeur. Si un 
adversaire cherchait à nous tester sous le seuil nucléaire, 
nous devrions être capables de lui opposer une réponse 
crédible, graduée et maîtrisée. C’est tout l’enjeu : faire 
savoir à quiconque serait tenté de nous défier que  
la France a la volonté de se défendre et les moyens de 
le faire. C’est pourquoi, avec l’actualisation de la LPM, 
nous accélérons la cadence pour disposer de nouvelles 
capacités qui pénétreront les défenses adverses : missiles 
de croisière plus rapides et plus manœuvrants, missiles 
balistiques conventionnels, munitions téléopérées 
longue portée productibles en masse, bombes guidées 
dont la portée s’accroît. Ainsi, 1,2 milliard d’euros 
supplémentaires sont consacrés aux feux dans  
la profondeur.

 �Quelle est votre action auprès des entreprises 
concernées par ces efforts budgétaires 
conséquents ?

La dissuasion nucléaire repose sur deux piliers 
indissociables : une force de frappe crédible, moderne 
et opérationnelle ainsi qu’une industrie de défense 
souveraine, innovante et résiliente.  
Depuis 2017, nous avons engagé une nouvelle phase de 
modernisation de notre dissuasion. C’est le troisième 
grand pic d’investissement depuis sa création : après 
celui de la fin des années 1960, avec la création de la 
force océanique stratégique, puis celui, vingt ans plus 
tard, du renouvellement des flottes de sous-marins et 
d’avions de chasse.
Aujourd’hui, nous préparons l’horizon 2035, avec  
le renouvellement des porteurs, des missiles et des 
têtes nucléaires. Nous donnons ainsi de la visibilité à 
nos maîtres d’œuvre industriels. Car, pour notre base 
industrielle et technologique de défense, la dissuasion 
nucléaire représente un écosystème majeur : un noyau 
dur de 700 entreprises et près de 2 000 entreprises 
contributrices, dont Naval Group, Dassault Aviation, 
MBDA et ArianeGroup, partenaires essentiels de l’État.
Cette garantie de pérennité, je la porte au quotidien 
lorsque je vais au contact des entreprises, dans  
nos territoires. Je le dis très clairement : sans cet 
écosystème industriel remarquable, il n’y aurait pas de 
dissuasion nucléaire française. 

Propos recueillis par Marc Fernandez

1	Joint 
Early Warning 
for a European 
Lookout.
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 DISSUASION
NUCLÉAIRE FRANÇAISE 

aujourd’hui
Les forces nucléaires de la France reposent sur deux composantes   –une aéroportée et une océanique.  

Leur complémentarité permet d’assurer une dissuasion en tout temps et en tous lieux.  

Rafale B (2 escadrons)
A330 MRTT Phénix  

13 avions ravitailleurs 
15 à l'horizon 2028

1 missile air-sol  
moyenne portée  

Bases aériennes à 
vocation nucléaire :

 

Istres, Saint-Dizier,  
Avord 

Les   
 

Permanence opérationnelle depuis 1964

Les forces aériennes stratégiques (FAS) 

 

 

        

2 100

3 100

amélioré rénové

   

 

        Rafale Marine
(3 flottilles)

1 missile air-sol 
moyenne portée 
amélioré rénové

Porte-avions 
Charles de Gaulle

La force aéronavale nucléaire (FANU) 

  L es

Signalement stratégique d’un 
groupe aéronaval

 Souplesse d’emploi, dualité, 
démonstrativité

Au moins 1 bâtiment 
en permanence à la mer

Les  
Capacités de frappe en second,  

longue portée, discrétion
 

Sous-marin nucléaire 
 

lanceur d’engins (4 unités) 16 missiles mer-sol M51 

 
Base opérationnelle 

de l’Île Longue

La force océanique stratégique (FOST) 

2 centres Opérations

1 centre Opérations

1 centre Opérations

Allonge intercontinentale 
avec ravitaillement en vol (+12h de vol), 

70 exercices et opérations/an.

Permanence de la capacité, 
dualité des moyens, 

réversibilité, démonstrativité

200

Permanence à la mer depuis 1972

Force nucléaire de circonstance depuis 1978
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D O S S I E R

1	Traité sur les 
forces nucléaires 
à portée 
intermédiaire.

 Le retour des tensions internationales affecte-
t-il les missions des FAS ?
Deux évolutions majeures sont à prendre en compte. 
La première est l’imprévisibilité. À titre d’exemple, 
le tir récent par la Russie d’un missile dual de portée 
intermédiaire sur le territoire ukrainien –  
en contradiction avec le traité FNI1 – illustre cette 
capacité à créer la surprise. La seconde concerne  
la hausse progressive du niveau de violence.  
Elle s’inscrit dans un effet de cliquet : une fois franchi, 
ce seuil tend à ne pas redescendre dans les différentes 
zones de crise à travers le monde.  
Dans ce contexte, il nous est demandé d’élaborer 
des options de signalement stratégique, destinées à 
être mises à la disposition de l’autorité politique, afin 
de pouvoir réagir rapidement à tout événement qui 
pourrait nous surprendre. 

 En tant que général commandant les forces 
aériennes stratégiques, quelles sont vos missions ?
Général Stéphane Virem : Ma mission consiste à 
garantir la réactivité permanente des forces aériennes 
stratégiques, afin de permettre au président de  
la République d’engager, à tout instant, le feu 
nucléaire, tout en assurant des opérations et 
des entraînements quotidiens. Cette exigence 
opérationnelle se traduit par un contrat de posture 
rigoureux, c’est-à-dire un volume de moyens en alerte 
(Rafale B équipés de l’ASMPA-R, A330 MRTT…)  
et des délais de réaction, 24 heures sur 24 et 365 jours 
par an. Je veille ainsi à maintenir une capacité  
de frappe crédible, capable d'infliger, à tout adversaire 
qui s'en prendrait à nos intérêts vitaux, des dommages 
inacceptables, afin de le placer face à un dilemme 
stratégique permanent. Il s’agit, en somme,  
de l’enfermer dans une impasse stratégique par la 
crédibilité de notre réponse.

Depuis 1964, les forces aériennes stratégiques (FAS) 
mettent en œuvre la composante aéroportée de  
la dissuasion nucléaire – celle qui se voit. Concrètement, 
elles sont capables de répondre à l’ordre ultime  
du président de la République de délivrer un missile 
nucléaire, et ce en toute circonstance. Rencontre avec leur 
commandant, le général de corps aérien Stéphane Virem. 

G É N É R A L  D E  C O R P S  A É R I E N  S T É P H A N E  V I R E M , 
C O M M A N D A N T  L E S  F O R C E S  A É R I E N N E S 
S T R A T É G I Q U E S

De la projection de puissance 		
à la dissuasion :

le rôle stratégique des FAS
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 Sur le signalement stratégique, quel message la 
France envoie-t-elle lorsqu’elle déploie des avions 
de chasse Rafale au bout du monde pour s’entraîner, 
comme lors de l’opération Pégase ?
Nous sommes ici au cœur de la dualité2. Capacités, 
moyens et savoir-faire sont largement communs 
entre une projection de puissance conventionnelle 
à longue distance, comme les missions Pégase, et la 
conduite de raids nucléaires. Un exemple parlant est 
celui du ravitaillement en vol : qu’il s’agisse d’une 
mission conventionnelle ou nucléaire, la manœuvre 
reste identique. Ainsi, à travers la mission Pégase, nous 
démontrons notre capacité à reproduire ces modes 
d’action avec une étiquette nucléaire, et ce en totale 
autonomie. Il appartient ensuite à nos compétiteurs 
d'en tirer leur propre interprétation.

 Quelles sont les étapes d’un raid nucléaire ? 
Les différentes phases dépendent du contexte 
et relèvent de la décision du président de la 
République. Nous lui proposons des options, et lui seul 
décidera. La première étape consiste en une montée 
en puissance des moyens au sol : mise en alerte de 
nos moyens, armement des avions et préparation à un 
éventuel décollage. Nous pouvons même aller jusqu’à 
une phase de réversibilité du raid, à savoir le décollage 
des aéronefs sans que le président de la République ait 
donné l’ordre de l’engagement du feu nucléaire. Le raid 
aérien peut alors être rappelé si le dialogue dissuasif 
a porté ses fruits. Cette capacité de faire revenir nos 
moyens constitue une spécificité essentielle de la 
composante nucléaire aéroportée. 

 Face à l’émergence des menaces cyber et de la 
guerre spatiale, comment garantir la réception de 
l’ordre présidentiel en toutes circonstances ?
Les transmissions sont parfois qualifiées de 
« troisième composante », tant leur rôle est 
déterminant : sans réception de l’ordre, la dissuasion 
ne peut s’exercer. Cet enjeu est d’ailleurs commun aux 
deux composantes, aéroportée et océanique. 
La garantie de la transmission de l’ordre 
exceptionnel repose sur deux piliers. Le premier est 
technologique : tous nos centres de commandement 
disposent de centres de dévolution (de secours) et 
les réseaux de communication sont conçus pour 
être à la fois redondants, maillés s’appuyant sur 

une grande diversité de moyens de transmission. 
Cette architecture rend impossible la neutralisation 
simultanée de l’ensemble des systèmes. Le second 
pilier repose sur nos procédures. Nous nous 
entraînons à basculer d’un système à un autre de 
manière réactive, en cas de détection d’une défaillance 
ou d’une attaque. Ces mécanismes sont régulièrement 
testés lors d’exercices conduits en conditions réelles.

 De même, comment rendre les infrastructures 
de mise en œuvre nucléaire au sol perméables à tout 
type de menace ? 
Nos infrastructures sont conçues pour faire face à des 
scénarios de menaces très spécifiques. Si ces dernières 
évoluent, le commandement des FAS n’est pas figé. 
Nous observons en permanence notre environnement 
et nous nous adaptons en conséquence. Nous avons, 
par exemple, déployé des systèmes spécifiques de 
lutte antidrone sur nos bases à vocation nucléaire 
pour contrer les drones susceptibles de contraindre 
notre liberté d’action. De même, nos procédures sont 
éprouvées : nous sommes en mesure de fonctionner 
en totale autarcie et de manière hermétique, face à 
certaines menaces comme celles du NRBC3.

 À l’horizon 2035, le missile air-sol nucléaire de 
4e génération (ASN4G) remplacera le missile actuel. 
À quels défis devra-t-il répondre ?
Notre mission réside dans notre capacité à percer  
les défenses adverses pour délivrer le missile nucléaire. 
Pour cela, nous devons disposer d’un système d’armes 
adapté, face à des systèmes de défense sol-air de 
plus en plus sophistiqués. C’est le glaive contre 
le bouclier. Nous préparons donc dès à présent la 
génération suivante de missiles, tout en surveillant 
et en anticipant les capacités de nos compétiteurs. 
Ce missile, l’ASN4G, sera intégré au Rafale F5, pour 
une mise en service en 2035. Afin de préserver notre 
capacité de pénétration,  le choix de l’hypervélocité  
a été retenu, pour un missile capable d’évoluer  
à des vitesses supérieures à Mach 54, combinées 
à des capacités de manœuvre. Cela représente un 
défi technologique majeur développé en totale 
souveraineté. Je suis très confiant dans l’excellence  
du savoir-faire français pour relever ce défi, 
notamment au regard des premiers essais réalisés. 

 Recueilli par Laura Garrigou 

2 À la fois 
conventionnelle 
et nucléaire.

3	Arme nucléaire, 
radiologique, 
biologique ou 
chimique.

4	Cinq fois la 
vitesse du son, 
soit 6 175 km/h.
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Depuis plus de soixante ans, les forces aériennes stratégiques (FAS) constituent aux côtés 
de la force océanique stratégique (FOST), l'un des piliers de la dissuasion nucléaire française. 
Leur mission repose sur un principe fondamental : garantir en permanence au président 
de la République la capacité d’infliger en toutes circonstances des dommages inacceptables 
à tout État qui menacerait les intérêts vitaux de la Nation. Cette crédibilité opérationnelle, 
au cœur de la posture de dissuasion française, se construit chaque jour au sein des bases 
à vocation nucléaire, dans les airs comme au sol, au sein des cockpits, dans les hangars, 
dans les postes de commandement. Explications.

Dans les coulisses  
	 d’un raid aérien nucléaire fictif 

puis rejoignent leurs avions stationnés sous les hangars. 
Là, des mécaniciens, eux aussi en alerte, se tiennent prêts 
à assurer le départ des Rafale dans des délais très courts. 
Dans la nuit, feux partiellement éteints, des dizaines 
d’aéronefs s'alignent. Au total, ils seront environ quarante 
à décoller depuis les différentes bases aériennes. La force 
des FAS repose sur le triptyque composé du Rafale B, du 
ravitailleur A330 Multirole Tanker Transport (MRTT) Phénix 
et du missile air-sol moyenne portée amélioré rénové.  
Par mesure de sécurité, les armes ne sont pas accrochées 
sous les avions pendant la durée de la mission. Elles ont été 
remplacées par une maquette, à l’échelle, des missiles 
nucléaires. Grâce à ses capacités de guerre électronique et 
de vol à très basse altitude, le Rafale peut évoluer dans des 
environnements contestés afin de pénétrer les défenses 
adverses. Le Phénix, quant à lui, assure l’allonge stratégique 
du Rafale pendant ce raid de longue durée. En effet, Poker 
constitue une mission « équivalente », c'est-à-dire 
représentative des conditions réelles d’engagement, tant 
par son allonge et sa durée que par son profil de vol, le tout 
dans un environnement particulièrement dégradé avec 
notamment du brouillage GPS. L’exercice a aussi mobilisé 
des E-3F Awacs – chargés d'élaborer la situation tactique 
– et d’autres chasseurs, dits conventionnels, qui permettent 
d’améliorer la perception de la situation tactique et la 
pénétration globale du raid.

Pendant ce temps, depuis le centre de commandement à 
Taverny, le général commandant les FAS, entouré de ses 
équipes, suit et conduit le raid en temps réel, grâce aux 
liaisons de données tactiques. L'objectif : piloter l’ensemble 
des manœuvres pendant l’opération et donner, à tout 

1 L’une des trois 
bases à vocation 
nucléaire, avec 
Istres et Avord. 

2 Sans missile 
nucléaire réel. 

3 Poker a lieu 
quatre fois par 
an.

D O S S I E R

À première vue, sur la base aérienne 113 de Saint-
Dizier1, ce 16 mars ressemble à n’importe  
quel autre matin. Sous la lumière froide  

du petit jour, des mécaniciens s’affairent sur le tarmac. 
Quelques mètres plus loin, un pilote rejoint son appareil, 
casque sous le bras. Les gestes sont précis, presque ordinaires. 
Pourtant, derrière cette routine apparente se joue l’une 
des missions les plus sensibles de la défense française : 
maintenir, à chaque instant, la crédibilité opérationnelle 
des forces aériennes stratégiques (FAS). Quelques heures 
plus tard, au milieu de la nuit, un ordre de décollage sera 
émis depuis le centre de commandement opérationnel pour 
commencer l'opération Poker. Véritable simulation de raid 
nucléaire2, cette dernière fait partie des 70 opérations et 
exercices annuels qui rythment la vie des FAS. Ces 
manœuvres permettent de tester les capacités des équipages 
à décoller dans les délais prescrits, et à exécuter différents 
plans de frappe. Grâce à la réitération3 de ces entraînements, 
les FAS démontrent au quotidien leur niveau de maîtrise 
des systèmes d’armes nucléaires, leur connaissance fine 
des procédures ainsi que leur savoir-faire en matière 
de planification et de conduite. Elles y affirment aussi leur 
crédibilité auprès des partenaires et des compétiteurs de la 
France.

Assurer la crédibilité de la dissuasion

Ce jour-là, dans l’après-midi, les trois bases aériennes à 
vocation nucléaire reçoivent l’alerte. L’opération Poker est 
lancée. Revêtus de leur tenue de vol, les pilotes et les 
navigateurs de combat quittent la salle de briefing, franchissent 
les portes blindées du sas de décontamination radiologique, 
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moment, des directives pour réarticuler le raid en fonction 
de la situation tactique. En amont, les planificateurs ont 
analysé l’environnement opérationnel, identifié les systèmes 
de défense adverses et élaboré des trajectoires ainsi que des 
tactiques destinées à garantir la pénétration du dispositif 
adverse. 

Pendant plus de cinq heures, les équipages évoluent dans 
un environnement de forte intensité opérationnelle, 
confrontés à des menaces réelles, notamment des 
oppositions menées par des avions de chasse de type Rafale C 
ou Mirage 2000, à des menaces simulées et à des tirs 
virtuels de missiles air-air. Le succès du raid est matérialisé 
par le tir simulé des ASMPA-R, chaque équipage rendant 
compte du tir effectif. Une ultime phase de ravitaillement 
en vol permet ensuite aux Rafale B de regagner leur base 
aérienne de Saint-Dizier. L’opération ne s’arrête toutefois 
pas au retour des appareils. Chaque phase fait l’objet d’une 
analyse détaillée, afin d’alimenter le retour d’expérience et 
de perfectionner en permanence les savoir-faire des FAS. 

Pilotes, navigateurs, mécaniciens, spécialistes du 
renseignement et personnel de commandement contribuent 
ainsi collectivement à entretenir un niveau d’excellence 
opérationnelle indispensable à la crédibilité de la dissuasion 
française.

Face à des menaces toujours plus complexes et évolutives, 
les forces aériennes stratégiques doivent disposer de systèmes 
d’armes capables de pénétrer des défenses sol-air de plus 
en plus sophistiquées. Dans cette perspective, les FAS 
préparent la prochaine génération de missiles tout en suivant 
et en anticipant les capacités développées par les puissances 
concurrentes. Le futur missile hypersonique air-sol nucléaire 
de 4e génération (ASN4G) sera ainsi intégré au standard 
Rafale F5, avec une entrée en service prévue à l’horizon 
2035.

Un Rafale B de la 4e escadre de chasse s’apprête à décoller 
depuis la base aérienne 702 d’Avord, dans le cadre  
de l 'exercice Poker du 17 mars dernier.
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FOST :  la permanence invisible

D O S S I E R

1	Pour qu'il soit 
indétectable 
dans les mers. 

2 Capacité de 
rétorquer en cas 
d’attaque.

notamment en matière de discrétion acoustique et 
de mobilité. Cette modernisation permanente répond 
à une nécessité simple : nos adversaires progressent, 
nous devons progresser plus vite encore. 

 Pourquoi la permanence à la mer est-elle  
un défi ?
Le premier défi est industriel. Un SNLE est 
probablement l’objet le plus complexe fabriqué par 
l’homme : un sous-marin capable d’évoluer à grande 
profondeur, propulsé par une chaufferie nucléaire et 
armé de missiles balistiques.
Le deuxième défi est humain. Ces bâtiments sont 
armés par des équipages hautement qualifiés, qu’il 
faut recruter, former, entraîner et fidéliser.
Enfin, un SNLE n’agit jamais seul. Son départ et son 
retour mobilisent de nombreuses autres composantes 
de la Marine nationale : frégates, avions de patrouille 
maritime, chasseurs de mines et fusiliers marins. 
La permanence océanique est une œuvre collective.

 Que fait concrètement un SNLE en patrouille ?
Sa mission est simple à énoncer, beaucoup moins à 
exécuter : rester invisible.
Le commandant cherche en permanence à diluer 
son bâtiment dans l’océan, à se soustraire à toute 
détection. Cela exige une connaissance fine de 

 En quoi la FOST constitue-t-elle le cœur de 
la dissuasion nucléaire française ?
Vice-amiral d’escadre Xavier Petit : La mission 
de la force océanique stratégique, c’est d’assurer 
la permanence à la mer d’au moins un SNLE dilué1 
dans l’océan. Pour cela, nous disposons de quatre 
bâtiments, afin d’assurer le maintien en condition 
opérationnelle et la préparation des sous-mariniers.
Le SNLE est un vecteur clé de la dissuasion. 
D’abord par sa puissance de feu : il emporte 16 missiles 
balistiques dotés, chacun, de plusieurs têtes 
nucléaires. Ensuite, et surtout, parce qu’il garantit 
à la France une capacité de frappe en second2. Quoi 
qu’il arrive, même si le territoire national était frappé 
massivement, un SNLE en patrouille pourrait, sur 
ordre du président de la République, riposter et infliger 
à l’agresseur des dommages inacceptables. C’est ce qui 
fonde la crédibilité de notre dissuasion.

 Depuis 1972, cette mission a-t-elle changé ?
Le principe n’a pas changé : depuis la création de  
la force océanique stratégique, la permanence à la mer 
est ininterrompue. C’est une remarquable continuité 
stratégique.
En revanche, l’outil a profondément évolué. Nous 
sommes passés des SNLE de type Le Redoutable aux 
SNLE de type Le Triomphant, bien plus performants, 

Garantir, en permanence, qu’un sous-marin nucléaire 
lanceur d’engins (SNLE) patrouille, indétectable,  
dans l’immensité océanique : telle est la mission de la force 
océanique stratégique (FOST) depuis 1972. Le vice-amiral 
d’escadre Xavier Petit revient sur les fondements, les défis 
et la modernisation de cette composante unique,  
dont la crédibilité repose autant sur la technologie que  
sur les femmes et les hommes qui la servent.

V I C E - A M I R A L  D ’ E S C A D R E  X A V I E R  P E T I T , 
C O M M A N D A N T  L E S  F O R C E S  O C É A N I Q U E S  S T R A T É G I Q U E S
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et ses missiles modernisés, avec l’arrivée du M51.3.
Cette logique se poursuivra avec les SNLE de 
troisième génération. Le premier d’entre eux, 
L’Invincible, a d’ores et déjà été conçu pour évoluer tout 
au long de ses décennies de service. 
Dans la dissuasion, la modernisation est un processus 
continu.

 Comment s’articule la FOST avec les autres 
composantes de la dissuasion ?
Les composantes océanique et aéroportée sont 
totalement autonomes dans leur emploi. Elles évoluent 
dans des milieux différents et offrent au président de 
la République des options complémentaires.
Cette diversité renforce la robustesse de notre posture. 
L’unité réside dans la décision politique et 
le commandement stratégique ; l’autonomie prévaut 
dans l’exécution opérationnelle.

 Jusqu’où va la coopération avec nos alliés ?
L’emploi de la force nucléaire française demeure 
strictement national. Un SNLE français opère sous 
commandement français et ne reçoit d’ordre que du 
président de la République.
En revanche, nous coopérons étroitement avec 
certains alliés, notamment pour la connaissance 
de l’environnement sous-marin et le suivi des 
activités adverses. Cette coopération renforce notre 
appréciation de situation, sans jamais remettre en 
cause notre autonomie de décision et d’action.

 Recueilli par Kévin Savornin

l’environnement : hydrographie, bathymétrie, 
conditions acoustiques, météorologie, renseignement. 
Dans le monde sous-marin, l’avantage tactique se joue 
essentiellement sur l’acoustique.
Cette invisibilité produit un effet stratégique majeur : 
l’adversaire sait qu’il ne pourra ni localiser  
ni neutraliser le SNLE. L’incertitude qu’il lui impose 
est au cœur même de la dissuasion.

 Quelles sont les exigences humaines d’une telle 
mission ?
La permanence à la mer repose avant tout sur  
les équipages. Notre responsabilité, c’est de bien 
former, de bien entraîner et de forger un esprit 
d’équipe. Avant chaque patrouille, un équipage 
s’entraîne à terre sur des simulateurs qui reproduisent 
les systèmes du sous-marin. Cette préparation d’une 
durée d’environ six semaines est ensuite complétée 
par une phase d’entraînement à la mer, souvent avec 
le concours d’autres unités de la Marine nationale, 
afin de recréer les conditions opérationnelles les plus 
réalistes possible.
Servir sur un SNLE exige des compétences techniques 
exceptionnelles, une grande rigueur et une force 
morale particulière. C’est un engagement hors norme, 
mais c’est aussi ce qui fait la singularité et la noblesse 
de cette mission.

 Le milieu sous-marin est-il devenu  
plus contesté ? 
Les enjeux stratégiques demeurent, mais les capacités 
techniques de nos compétiteurs ont considérablement 
progressé. Leurs capteurs acoustiques et magnétiques 
sont plus performants qu’autrefois.
C’est précisément pour cela que nous modernisons 
continuellement nos sous-marins. Nous suivons de 
très près les évolutions technologiques adverses, avec 
le concours de la Direction générale de l’armement, 
du renseignement militaire et de l’ensemble de 
l’écosystème de la dissuasion. Notre objectif est clair : 
conserver en permanence une longueur d’avance.

 Que change la modernisation en cours ?
Nos SNLE actuels évoluent en permanence. 
Le Triomphant d’aujourd’hui n’est plus celui  
d’il y a trente ans : ses sonars ont été renouvelés  
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Depuis la base de l’Île Longue, dans la rade 
de Brest, le sous-marin nucléaire 
lanceur d’engins (SNLE) Le Téméraire 
se prépare à partir en mission. 
Avant chaque patrouille, les sous-
mariniers se soumettent à une semaine 
d’entraînement en mer. Immersion 
dans l’univers singulier du Téméraire.

70 jours sous la mer : comment 		
  les sous-mariniers se préparent

Indétectables, les quatre sous-marins nucléaires lanceurs 
d’engins (SNLE) sont des maillons essentiels 
de la dissuasion nucléaire française. Avec au moins 

un bâtiment en permanence à la mer depuis 1972, ils 
composent la force océanique stratégique1. Le Téméraire 
est l’un d’eux. À son bord, 110 marins assurent 
le fonctionnement de ce géant d’acier de 138 mètres de 
long. Ils sont mécaniciens, « oreilles d’or », plongeurs, 
médecins, atomiciens, boulanger… Une trentaine de 
métiers coexistent ainsi pour se diluer dans les océans et 
affronter toutes les difficultés possibles, depuis les avaries 
techniques jusqu’aux attaques tactiques. Tous œuvrent 
pour une mission : garantir à la France la capacité d’exécuter 
à tout moment une frappe nucléaire. 

À quai, ils bénéficient d’une préparation opérationnelle 
sur des simulateurs qui jouent des scénarios en temps de 
crise ou de guerre, comme des lancements de missiles. 
Avec des systèmes de communication spécifiques, de 
propulsion nucléaire et de discrétion acoustique2, le SNLE 
est un véritable concentré de technologies qui implique 
une préparation hors norme. Avant chaque patrouille, les 
sous-mariniers réalisent alors une phase d’entraînements 
sous l’eau. L’objectif : faire monter en compétences 
l’équipage et éprouver les capacités techniques du bâtiment 
pour naviguer en totale autonomie, pendant près de 70 jours. 

Incendie, arrêt du réacteur, évacuation sanitaire, chasse 
sous-marine… Les exercices s’enchaînent pendant 
une semaine avec le concours de bâtiments de surface et 
de sous-marins nucléaires d’attaque qui simulent un 
adversaire. Le rythme est soutenu, la mission exigeante. 

Exercices à bord du Téméraire 

De bon matin, l’équipage rouge quitte la rade de Brest 
pour une semaine de qualifications. Le sous-marin navigue 
en surface une dizaine d’heures durant, avant de s’enfoncer 
dans les abysses, une fois la limite du plateau continental 
atteinte. Pour plonger, le bâtiment doit faire correspondre 
son poids à celui de l’eau déplacée (principe d’Archimède). 
Éclairée par une lumière jaune pour indiquer le jour en 
surface, l’équipe médicale – composée d’un médecin, 
d’un anesthésiste et d’un infirmier spécialisé en radiologie 
– teste le matériel dans une infirmerie exiguë, transformée 
en un véritable bloc opératoire stérile. Elle prendra part 
quelques minutes plus tard à un exercice d’évacuation 
d’un sous-marinier3  en urgence vitale. Si l’état d’un blessé 

1 Avec les sous-
marins nucléaires 
d’attaque (SNA).  

2 Certains 
matériaux 
permettent 
de réduire 
notamment la 
détection par 
sonar.

3 Matérialisé par un 
mannequin lourd 
pour les besoins 
de l’exercice.

D O S S I E R

Dans le central opération, les sous-
mariniers traquent un bâtiment ennemi. 
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ne se stabilise pas, ce dernier est évacué par hélitreuillage. 
Une manœuvre délicate pour un hélicoptère, qui est 
contraint d’évoluer à basse altitude. 

« Dégagement de fumée local DSM [Dispositif de sécurité 
machine, ndlr] important », alerte un matelot après 
l’évacuation. Un départ de feu est simulé à l’avant du sous-
marin, en salle des torpilles. Avant toute intervention, 
les marins mettent un masque étanche, alimenté en air 
respirable. Même si chaque compartiment du sous-marin 
est cloisonné, tout l’équipage se branche sur le circuit 
d’air. 

Dans le central opération, c’est l’effervescence. 
Les opérateurs traquent des bâtiments ennemis, grâce au 
sonar. Véritables yeux du sous-marin, ils captent 
et analysent les fréquences, puis émettent des hypothèses 
relatives à la vitesse de navigation des bâtiments alentour 
et à leur distance par rapport au sous-marin. « Gouvernez 
au 200 ! » ordonne le pacha pour orienter le sous-marin 
d’après les hypothèses émises par les opérateurs. À bord, 
le commandant orchestre les manœuvres. Il est le seul 
à décider dans quelle mer du globe le sous-marin ira 

se diluer pour devenir insaisissable et garantir son 
invulnérabilité. Sur ordre direct du président de la 
République, il porte en permanence la responsabilité 
d’exécuter l’ordre du feu nucléaire.

Le soir, la table n’est pas dressée, la cuisine est fermée, 
des sandwichs sont sortis. La raison : la simulation d’une 
avarie sur le réacteur nucléaire. Ce dernier fournit l’énergie 
nécessaire, notamment, au fonctionnement des équipements 
à bord, comme l’usine de désalinisation de l’eau.  
Pour limiter l’exploitation des batteries qui suppléent 
ponctuellement l’énergie nucléaire, le cuisinier a alors 
préparé un buffet froid.

Au terme d’une semaine d’exercices de qualification 
concluants, l’équipage rouge est prêt pour partir en mission. 
Il assurera alors, pendant près de 70 jours, la permanence 
de la dissuasion océanique française sur toutes les mers 
du globe.

Isabelle Thomasset

Les plongeurs observent la manœuvre d’hélitreuillage 
d’un œil attentif car, en cas d’urgence, le sous-marin 
doit s’immerger immédiatement.
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La DGA, pilier technique  
		   de la dissuasion  
			     nucléaire française

D O S S I E R

1	Océanique et 
aéroportée.

 Comment la DGA garantit-elle l’efficacité 
de nos armes nucléaires face aux défenses 
adverses ?
La France a fait le choix d’un arsenal dimensionné 
au strict nécessaire. Contrairement à d’autres 
puissances qui peuvent miser sur la saturation 
par le nombre, nous concentrons nos efforts sur 
la capacité de nos vecteurs à franchir les défenses 
adverses.

Par rapport à la furtivité et à l’hypervélocité, 
la DGA développe par exemple l’ASN4G, futur 
vecteur de la composante aéroportée, qui sera 
capable d’évoluer à des vitesses hypersoniques 
tout en étant manœuvrant. Cette combinaison de 
vitesse extrême et de trajectoire imprévisible rend 
l’interception par les systèmes de défense actuels 
et futurs extrêmement complexe.

 Quelle est la mission fondamentale  
de la DGA dans le domaine de la dissuasion ?
IGA Guillaume de Garidel-Thoron : Elle est 
inscrite dans son décret d’organisation : la DGA 
est garante de la performance technique globale 
des deux composantes1, ainsi que des transmissions 
stratégiques. Pour qu’une dissuasion soit crédible, 
elle doit l’être non seulement politiquement et 
opérationnellement, mais aussi techniquement : 
c’est le rôle de la DGA.

La DGA dirige les programmes d’ensemble pour 
la composante océanique (sous-marins nucléaires 
lanceurs d’engins et missiles M51), pour la 
composante aéroportée (Rafale et missiles ASMPA) 
et pour les transmissions stratégiques. Son rôle est 
d’assurer la cohérence calendaire et technique de 
cette chaîne complexe, de la discrétion acoustique 
des sous-marins à la précision de la livraison des 
têtes nucléaires sur leurs objectifs, par exemple.

Responsable de la performance technique globale 
de nos deux composantes, la Direction générale de 
l’armement (DGA) est essentielle pour notre dissuasion. 
De la conception des sous-marins à la simulation des tirs, 
plongée dans les missions d’une institution au cœur de la 
souveraineté nationale, avec l’ingénieur général  
de l’armement Guillaume de Garidel-Thoron.

L ’ I N G É N I E U R  G É N É R A L  D E  L ’ A R M E M E N T 
G U I L L A U M E  D E  G A R I D E L - T H O R O N
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restreint. La complexité des programmes et le 
défi technique attirent les ingénieurs. De plus, 
la visibilité de nos programmes sur le long terme 
offre une stabilité et une perspective de carrière 
uniques.

 Face au retour de la guerre en Europe,  
quel regard portez-vous sur la pertinence  
de cet outil ?
Certains ont pu parler d’héritage du passé après la 
chute du mur de Berlin. Aujourd’hui, avec  
le conflit en Ukraine, la question ne se pose plus. 
Je crois que les Français ont bien conscience que la 
dissuasion est l’assurance vie de la Nation.  
La dissuasion garantit que personne ne s’en 
prendra à nos intérêts vitaux. C’est un outil de paix 
qui, depuis 1945, remplit sa mission : éviter  
un affrontement direct sur notre sol.

 Recueilli par Kévin Savornin

 Quel est le rôle des centres d’expertise et 
d’essais de la DGA dans ce dispositif ?
Ils sont le bras armé de notre crédibilité technique. 
Quasiment tous les centres techniques de la DGA 
travaillent pour la dissuasion. Typiquement, 
la DGA conduit les tirs d’essais de missiles 
balistiques M51 depuis ses sites de Biscarrosse, 
en mobilisant des moyens de mesure majeurs 
comme le bâtiment d’essais et de mesures Monge 
(voir encadré ci-contre).

 En quoi la DGA est-elle la clé de notre 
autonomie stratégique en matière de 
dissuasion ?
La DGA a été créée pour « construire une défense 
nationale indépendante, fondée sur notre force de 
dissuasion ». Pour être souverain, il faut maîtriser 
non seulement les programmes, la technique,  
mais aussi l’ensemble de la chaîne industrielle. 
La DGA accompagne ainsi une base industrielle et 
technologique de défense (BITD) spécifique  
à la dissuasion, composée de grands maîtres 
d’œuvre et de centaines de PME stratégiques.
Nous veillons à ce que les compétences critiques 
soient préservées et transmises.  
Ce tissu industriel est soutenu par les programmes 
de la dissuasion, programmes futurs, de 
modernisation ou de maintien en condition 
opérationnelle, et il contribue à notre souveraineté 
dans ce domaine.

 Le métier d’ingénieur dans le nucléaire 
militaire est-il encore attractif ?
Certainement ! Un SNLE est probablement l’objet 
le plus complexe construit par l’homme :  
une centrale nucléaire, un pas de tir de fusées  
et un village de 100 personnes autonome, le tout 
capable de plonger à des profondeurs extrêmes de 
manière totalement silencieuse, dans un espace 

Le BEM Monge : l’œil de la 
DGA en mer
Unique en Europe, le bâtiment d’essais et de mesures (BEM) 
Monge est le laboratoire flottant de la DGA. Indispensable à la 
validation des tirs de missiles M51. Il est le seul capable de suivre 
un vecteur, de sa sortie de l’eau jusqu’à l’arrivée des têtes sur zone.

Grâce à ses radars géants et à ses antennes de trajectographie, 
il recueille des données ultraprécises sur la vitesse et la position 
du missile. À son bord, les experts de DGA Essais de missiles 
analysent chaque seconde du vol. Ces mesures sont la preuve 
concrète et indispensable de la fiabilité technique de notre force 
de frappe océanique.

Zoom
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En avril 1996, la France tournait une page 
décisive de son histoire nucléaire en lançant 
le programme Simulation. L’enjeu était de 
garantir la crédibilité de sa dissuasion sans 
recourir à de nouveaux essais nucléaires, 

désormais interdits par ses engagements internationaux.

À l’origine, la nécessité du programme tient à une 
réalité technique : les armes nucléaires vieillissent. Leur 
renouvellement est indispensable, mais leur reproduction 
à l’identique est impossible en raison de l’évolution des 
procédés industriels. Ce renouvellement devient alors une 
occasion d’amélioration, afin de maintenir l’efficacité face 
à des défenses adverses. « Celles-ci évoluent et nous adaptons 
en conséquence le design des têtes nucléaires », explique Denis 
Vacek, directeur du programme Simulation à la Direction 
des applications militaires du CEA, dans le numéro 12 de 
la revue de l’organisme.

Trois piliers fondateurs

Avant même la fin des essais, la France avait anticipé ce 
tournant. Dès 1991, le programme Palen (pour programme 
d’adaptation à une limitation des essais nucléaires) pose les 
bases d’une approche fondée sur trois piliers : la physique des 
armes (compréhension et modélisation des phénomènes), la 
simulation numérique (capacité à exécuter ces modèles sur 
des supercalculateurs) et la validation expérimentale. Cette 
vision permet d’amorcer une transition progressive vers un 
modèle sans essais grandeur nature. La clé de voûte de cette 
transition repose sur une ultime campagne d’essais menée 
entre 1995 et 1996. Ces six tirs fournissent les données 
essentielles pour valider le concept de « charge robuste », 
conçu pour tolérer les incertitudes liées à la simulation.

La réussite du programme Simulation

Depuis, les avancées ont été impressionnantes. En 2009, les 
premières têtes nucléaires aéroportées entièrement conçues 
par simulation entrent en service, suivies en 2016 par les 
têtes océaniques, puis en 2025 une troisième génération de 
têtes nucléaires optimisées, qui équipent le missile M51.3  
à bord des SNLE. Appuyé sur des supercalculateurs de pointe, 
le programme atteint un haut niveau de maturité. Ce succès 
repose aussi sur des infrastructures exceptionnelles comme 
le laser mégajoule ou les installations radiographiques, qui 
permettent de reproduire en laboratoire des phénomènes 
physiques extrêmes.

« Au-delà de la prouesse technologique, le programme Simulation 
illustre une transformation profonde : celle d’une dissuasion 
entrée dans l’ère numérique. Il témoigne de la capacité de la 
France à mobiliser des compétences au meilleur niveau pour se 
doter de moyens exceptionnels lui permettant de concilier une 
ambition forte pour sa dissuasion et une posture respectueuse de 
ses engagements internationaux en matière de non-prolifération » 
rappelle Jérôme Demoment, directeur des applications 
militaires du CEA. Enfin, le programme a structuré une 
communauté scientifique et industrielle chevronnée. 
Visionnaire dès sa création, il demeure, 30 ans après, un 
outil stratégique essentiel.

Ella Micheletti-Huertas

Lancé il y a 30 ans dans un contexte de 
fin des essais nucléaires, le programme 
Simulation du Commissariat à l’énergie 
atomique et aux énergies alternatives 
(CEA) s’est imposé comme un pilier de la 
dissuasion française. Il incarne une réussite 
scientifique, technologique et stratégique.

Le programme Simulation  a 30 ans : 
retour sur un succès français
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Face à la multiplication des crises impliquant des puissances nucléaires et à l’intensification 
des affrontements jusqu’à la haute intensité, le Président de la République a souligné 
le 2 mars la nécessité de renforcer les capacités conventionnelles européennes de haut 
du spectre. Objectif : défendre nos intérêts en toutes circonstances et pouvoir, si nécessaire, 
gérer une escalade sous le seuil nucléaire.

Sous l’ombre portée de la dissuasion 		
   nucléaire, l’importance 						    
	 de la puissance conventionnelle

La dissuasion nucléaire française doit composer 
avec un environnement stratégique profondé-
ment transformé. Pendant des décennies, 

la crainte d’une escalade nucléaire rendait haute-
ment improbable un affrontement conventionnel 
majeur entre puissances nucléaires. Celles-ci privi-
légiaient en effet des formes indirectes ou détournées 
d’affrontement. Cet équilibre semble aujourd’hui 
se fissurer, et notre stratégie de défense doit le prendre 
en compte.

Dans un contexte de retour du fait nucléaire – 
qui ne s’apparente plus au face-à-face très codifié 
de la guerre froide, mais à un paysage plus instable, 
plus fragmenté et plus imprévisible –, l’articulation 
entre dissuasion nucléaire et capacités convention-
nelles évolue profondément sous l’effet des changements 
capacitaires, doctrinaux et géopolitiques. Si le Président 
avait souligné en 2020 que nos forces nucléaires et 
conventionnelles s’épaulaient en permanence, le dis-
cours du 2 mars 2026 poursuit nos efforts de réappro-
priation de cet épaulement mutuel, pour prendre 
en compte deux phénomènes nouveaux susceptibles 
d’avoir un impact majeur sur nos intérêts.
Le premier est l’apparition de conflits conventionnels 
menés sous l’ombre portée d’une arme nucléaire 

ne se limitant plus à son seul rôle dissuasif. Le conflit 
russo-ukrainien se déroule depuis quatre ans 
sous menace nucléaire, généralement en arrière-plan 
mais brandie de manière répétée et désinhibée 
par la Russie. Depuis les premiers jours de la guerre, 
Moscou alterne menaces explicites, rappels doctrinaux 
et démonstrations capacitaires afin de contraindre 
les soutiens occidentaux de l’Ukraine. Les tirs de mis-
siles à capacité duale1, à proximité des frontières 
européennes, participent de cette logique de signa-
lement. Le nucléaire devient ainsi un instrument 
visible de coercition politique et stratégique, utilisé 
pour maximiser les chances de succès d’une guerre 
conventionnelle d’agression, et pour tenter de limiter 
les marges de manœuvre de l’adversaire et de ses alliés.

Le second phénomène est l’émergence de conflits 
conventionnels de haute intensité sous le seuil nucléaire, 
susceptibles soit de se prolonger, soit d’introduire 
de nouveaux risques de franchissement du seuil. 
Les crises récentes impliquant des puissances nucléaires 
ou proliférantes, entre l’Inde et le Pakistan, Israël 
et l’Iran, ou encore dans la guerre menée par la Russie 
contre l’Ukraine, montrent que l’affrontement conven-
tionnel peut désormais atteindre un niveau de violence, 
de durée et de destruction extrêmement élevé. 

1 Comme 
l’Orechnik, qui 
peut emporter 
des charges 
conventionnelles 
ou nucléaires

D O S S I E R
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Une banalisation de la guerre conventionnelle 
de haute intensité serait porteuse de nouveaux risques 
pour les équilibres stratégiques : d’une part, par l’am-
pleur des destructions qui surviennent dans la pro-
fondeur des territoires ; d’autre part, par la possibilité 
que les actions n’alimentent une montée aux extrêmes 
propices à l’élévation de la probabilité d’un franchis-
sement du seuil nucléaire. Cette situation nous impose 
de disposer de capacités conventionnelles robustes, 
crédibles et capables de durer dans le temps, mais aussi 
de renouveler notre « grammaire » stratégique pour 
être en mesure de canaliser les options d’agres-
sion adverses.

C’est précisément ce type de scénario que les Européens 
doivent désormais intégrer dans leur réflexion col-
lective : la nécessité de se prémunir contre une poten-
tielle agression technologiquement avancée, qui 
peut débuter de manière limitée mais susceptible 
de croître en intensité comme en échelle.

Face à ce type de menace, la France souligne la néces-
sité de renforcer les capacités conventionnelles à une 
échelle nationale et européenne, afin qu’elles puissent 
pleinement assurer leur rôle d’« épaulement » des forces 
nucléaires.
Depuis six décennies, le modèle français repose sur 
un ensemble cohérent de capacités nucléaires et conven-
tionnelles qui se complètent mutuellement. Les forces 
nucléaires tiennent un rôle unique et irremplaçable : 
protéger les intérêts vitaux de la Nation et signaler 
sans ambiguïté qu’une atteinte à ces intérêts pourrait 
entraîner un changement de nature du conflit. 
De leur côté, les forces conventionnelles jouent un rôle 
essentiel pour contenir une crise avant ce seuil. 
Elles permettent d’éviter une surprise stratégique, 
de ne pas être mis devant le fait accompli, ou encore 
d’éviter un contournement de la dissuasion par le bas.

Mais les conflits récents ont révélé les lacunes critiques 
des Européens dans les capacités essentielles à la ges-
tion de l’escalade conventionnelle : dans ces segments, 
ils sont restés largement dépendants des États-Unis, 
à un moment où ceux-ci pourraient être sollicités 
sur d’autres théâtres. Dans son discours du 2 mars 2026 
à l’Île Longue, le président de la République a ainsi rap-

pelé que « pour être forts dans notre dissuasion 
nucléaire, nous devons être forts dans nos capacités 
conventionnelles dans toutes leurs dimensions. »

Trois domaines capacitaires apparaissent prioritaires 
à l’échelle européenne, sans que la problématique 
de l’épaulement ne s’y limite.
Le premier est l’alerte avancée, afin de détecter 
le plus tôt possible des tirs de missile ou des menaces 
balistiques. C’est le sens de l’initiative française Jewel 
(pour Joint Early Warning for a European Lookout).
Le deuxième concerne la défense aérienne élargie, 
dans un contexte marqué par la multiplication 
des frappes aériennes (missiles de croisière, bombes 
planantes, munitions rôdeuses et drones de type 
Shahed) et des frappes de missiles balistiques. Le 
système SAMP/T NG et sa capacité à intégrer un 
concept de défense « multicouche » s’inscrit dans cette 
logique de protection élargie, tout comme le dévelop-
pement de nouveaux types d’effecteurs : adaptation 
des capacités canon du Rafale, intégration de nacelles 
qui emportent des roquettes à guidage laser ou déve-
loppement de nouveaux types de drones intercepteurs 
à bas coût.
Le troisième repose sur les capacités de frappe 
dans la profondeur. L’initiative ELSA (pour European 
Long-Range Strike Approach) vise ainsi à renforcer 
les capacités européennes de frappe conventionnelle 
longue portée.

La réflexion française traduit donc une conviction 
simple mais structurante : dans un monde où la désin-
hibition de nos adversaires peut se déployer en deçà 
du seuil de recours à l’arme nucléaire, la crédibilité 
de notre stratégie de défense dépend aussi de notre capa-
cité à gérer l’escalade, y compris jusqu’à un affronte-
ment conventionnel majeur. C’est la logique 
de l’« épaulement stratégique » mise en avant par Paris, 
et qui doit nous amener à construire, avec les autres 
pays européens, des capacités militaires à même 
de contenir la guerre sous toutes ses formes. 
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Par Ella Micheletti-Huertas

Pilier de la politique de défense française, la dissuasion 
nucléaire a fait l’objet, au fil du temps, d’une doctrine bien 
charpentée. Cette dernière repose avant tout sur l’allocution 
du 3 novembre 1959, dans laquelle le général Charles de Gaulle 
pose ses fondements.

F R A N C E 
Paris

militaires, dont l’Institut des hautes études de 
défense nationale (IHEDN) et les écoles supérieures 
de chaque armée, à une exception près : le Collège de 
défense de l’Otan. Le jour n’est pas choisi au hasard, 
puisqu’il s’agit de la séance inaugurale de la 12e session 
nationale de l’IHEDN. De Gaulle s’adresse donc à un 
public averti d’autorités militaires et civiles. Dans le 
contexte de guerre froide, dominé par l’affrontement 
entre les deux superpuissances, les États-Unis et 
l’URSS, cette prise de parole pose les bases d’une doc-
trine solide : celle de la dissuasion nucléaire nationale, 
indépendante et défensive.

Un contexte particulier

À la fin des années 1950, l’équilibre international 
repose en effet largement sur la possession de l’arme 
nucléaire. Les grandes puissances se livrent à une course 
aux armements, qui transforme leur stratégie militaire. 
La France, encore marquée par les traumatismes de 
la Seconde Guerre mondiale, cherche à garantir sa 
sécurité dans un monde dominé par des blocs. Quelques 
mois après son retour au pouvoir et l’instauration de 
la Ve République, le général exprime clairement sa 
volonté de restaurer l’indépendance stratégique du 
pays, et il estime que la défense nationale ne peut 

Paris, sa grisaille automnale mélancolique 
et sa lumière qui rase les murs. Un air 
frisquet balaie la place Joffre, ce mardi 
3 novembre 1959, quand le président de 
la République Charles de Gaulle pénètre 

dans la cour d’honneur de l’École militaire. Le Général 
passe solennellement en revue tous les établissements 

3 novembre 1959 : fondement de  

	 la	  DOCTRINE FRANÇAISE  
			   de DISSUASION

Le 3 novembre 1959, Charles de Gaulle effectue, 
à l ’École militaire, une inspection de l ’ensemble 
des établissements constituant l ’enseignement 
militaire supérieur.
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dépendre uniquement de la protection américaine  
au sein de l’Otan. En 1958, il propose de créer une sorte 
de triumvirat franco-américano-britannique, instance 
politique suprême de l’organisation atlantique, mais  
se voit opposer un refus américain.

La dissuasion, clé de l’indépendance 
stratégique

Un an plus tard, l’allocution du 3 novembre s’inscrit 
dans un double processus : d’abord « celui d’un rapport 
de force avec Washington », ensuite un « but stratégique, 
celui de reprendre en main l’enseignement militaire supé-
rieur, marqué par un fort atlantisme », explique l’historien 
Guillaume Denglos, historien et chargé de recherches, 
d’études et d’enseignement au Service historique de 
la défense. Pour ce faire, le général et président de la 
République insiste d’abord sur un principe fondamental : 
l’indépendance et le caractère national de la décision 
nucléaire. Pour lui, « il faut que la défense de la France 
soit française. » Cette autonomie stratégique constitue 
l’une des bases de la politique étrangère gaullienne.  
« Le nucléaire français est totalement indépendant de 
Washington, ce qui n’est pas le cas de la dissuasion bri-
tannique1 », précise Guillaume Denglos.

21 décembre 1958 : élection du général de Gaulle  
en tant que premier président de la Ve République

Automne 1958 : proposition du général de Gaulle  
de créer un triumvirat franco-américano-britannique 

3 novembre 1959 : allocution, à l’École militaire,  
sur la souveraineté française et la dissuasion nucléaire

13 février 1960 : premier essai nucléaire français,  
nom de code « Gerboise bleue », dans le Sahara français

7 novembre 1961 : premier essai nucléaire souterrain 
français, nom de code « Agate », dans le Sahara français

Dans cette perspective, la mise en place d’une 
force de frappe nationale devient alors une priorité.  
Sa particularité est de n’être « dirigée officiellement contre 
personne, mais tout le monde peut s’y reconnaître », rappelle 
l’historien. Là encore, le caractère national est mis en 
avant par le Général : « Que nous le fabriquions ou que 
nous l’achetions », cet armement atomique « doit nous 
appartenir ». Cette force de frappe se concrétisera dans 
les années suivantes, avec ses diverses composantes 
– aérienne, terrestre et navale. La mission Gerboise 
bleue2 aura ainsi lieu un an plus tard, dans le Sahara 
algérien. La France deviendra alors la quatrième puis-
sance nucléaire mondiale3, renforçant ainsi sa position 
stratégique sur la scène internationale.

Une doctrine défensive

Le discours de 1959 définit aussi la nature défensive de la 
dissuasion française. La doctrine gaullienne affirme que 
l’arme nucléaire a pour fonction de protéger l’intégrité 
du territoire et la souveraineté nationale. Cette approche 
s’appuie sur l’idée de « dissuasion du faible au fort » : 
même une puissance nucléaire limitée peut décourager 
un adversaire plus puissant, si elle est capable de lui 
infliger des pertes jugées inacceptables. La crédibilité 
de la menace repose moins sur la quantité d’armes que 
sur la certitude de la riposte. « Puisqu’on peut détruire la 
France, éventuellement, à partir de n’importe quel point 
du monde, il faut que notre force soit faite pour agir où que  
ce soit sur la terre », confirme le général de Gaulle.

1 Si la dissuasion 
nucléaire 
britannique est 
indépendante 
d’un point 
de vue 
opérationnel, 
elle dépend des 
États-Unis pour 
son programme. 
Les missiles pour 
ses sous-marins 
sont achetés  
aux États-Unis.

2 Nom de code de 
l’essai nucléaire 
destiné à tester 
la première 
arme nucléaire 
de la France, le 
13 février 1960.

3 Après les États-
Unis, l’URSS 
et la Grande-
Bretagne.

Lors de son allocution, Charles de Gaulle pose les 
fondements d’une dissuasion nucléaire indépendante  
et défensive.
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L’idée centrale : dissuader plutôt que 
combattre

La doctrine formulée par le général de Gaulle repose sur 
un principe simple : l’arme nucléaire n’est pas conçue pour 
être utilisée dans une bataille classique, mais pour empê-
cher la guerre. La logique de la dissuasion consiste à faire 
comprendre à un adversaire potentiel que toute attaque 
contre la France entraînerait une riposte nucléaire, dont 
les conséquences seraient inacceptables. Cette concep-
tion stratégique se distingue des doctrines militaires 
traditionnelles fondées sur la victoire militaire sur le 
champ de bataille. Dans la vision gaullienne, la puissance 
nucléaire vise avant tout à rendre la guerre impossible, en 
instaurant une menace crédible de représailles. L’objectif 
n’est pas de disposer d’un arsenal équivalant à celui des 
superpuissances, mais de posséder une capacité suffisante 
pour infliger des dommages majeurs à un agresseur.

Un héritage durable de la stratégie 
française

L’allocution prononcée par Charles de Gaulle constitue 
donc un moment clé dans l’histoire stratégique de la 
France. Il y fixe les principes essentiels de la doctrine 
de dissuasion : indépendance, capacité de représailles et 
finalité défensive. Mais quid de l’héritage de cette prise 
de parole ? Guillaume Denglos rappelle qu’« en matière 
de nucléaire, aucun président de la République, depuis de 
Gaulle, n’est sorti de la doxa gaullienne. Chaque président 
a, à un moment donné, durant son mandat, prononcé un 
discours sur la dissuasion pour préciser ou ajuster la doc-
trine. » Malgré la fin de la guerre froide, la dissuasion 
nucléaire demeure au cœur de la stratégie française.  
En définissant les fondements dès 1959, le général 
a inauguré une doctrine durable, qui reste l’un des piliers 
de la politique de défense de la France contemporaine.

La prise de parole a lieu devant un public composé d’autorités 
militaires, à qui le général de Gaulle rappelle le caractère essentiel  
de la souveraineté française.
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Une piste d’atterrissage bombardée, cinq cratères béants, et quatre jours pour 
la rendre opérationnelle : bienvenue dans l’exercice Orion 26, où le 25e régiment 
du génie de l’Air joue une partition cruciale dans la reconquête du territoire fictif 
d’Arland.

Par Laura Garrigou 

Quand la PISTE
L E  J O U R N A L 
D ' O R I O N

Premiers arrivés sur la base, les CPA20 sécurisent l’emprise contre  
les différentes menaces, notamment celle venant du ciel avec les drones.

Perdue au milieu des champs, à quelques 
kilomètres de Dreux, une base 
désaffectée de l’Otan abrite une piste 
d’atterrissage défigurée. Les rayons 
du soleil dévoilent des cicatrices dans 

le goudron, conséquences des bombardements et des 
attaques de drones. Cinq cratères de cinq mètres de 
diamètre constellent le tarmac. Impossible d’atterrir. 

Pourtant, une ronde de militaires s’organise autour 
de cette zone inutilisable, pour la métamorphoser en 
centre névralgique de la conquête du territoire d’Arland, 
conformément au scénario d’Orion 26. Maintenant que la 
France et ses alliés ont débarqué sur la côte Atlantique et 
que la supériorité aérienne est acquise, l’objectif consiste 
à reprendre un aéroport situé dans les terres, à l’est. Une 
mission taillée pour le 25e régiment du génie de l’Air 
(25e RGA). Ce régiment de l'armée de Terre est la seule 
unité capable de réparer une piste de cette envergure en 
seulement quatre jours. 

« En temps de guerre, les premières cibles stratégiques demeurent 
les entrées de théâtre, souligne le lieutenant-colonel Édouard, 
chef du bureau Opérations instructions du 25e RGA.  
Un aéroport bombardé coupe l’acheminement des troupes et 
les flux logistiques essentiels à la manœuvre. »

Guerre fictive, menaces réelles

Dans un territoire où l’ennemi peut surgir à tout moment, 
les commandos parachutistes de l’Air n° 20 sont les premiers 
à parvenir sur le terrain. L’avion A400M qui transporte 
les 60 bérets bleus se pose dans l’herbe et repart aussitôt, 
laissant aux commandos le soin de sécuriser l’emprise 
avant l’arrivée, le lendemain, du reste des troupes. Sur 
une zone aussi exposée qu’une plate-forme aérienne, 
sans arbres ni bâtiments pour masquer les activités de 

D’ATTERRISSAGE
devient une arme 
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Les 60 sapeurs déployés ont une priorité : réparer la piste pour assurer 
le poser des aéronefs et, ainsi, garantir les flux logistiques.

réfection de la piste, les parachutistes prêtent main-forte 
aux sapeurs. Car les menaces sont bien réelles : une équipe 
de quinze militaires joue la milice Tantale1, et elle enchaîne 
les incursions simples et les attaques de drones sur la base.

Les travaux démarrent par une phase de reconnaissance 
du terrain par les sapeurs. Grâce à un drone, la section 
du lieutenant Jérémy cartographie les dégâts sur la piste 
– « un gain de temps considérable », selon lui. Les soldats, à 
bord de véhicules d’intervention blindés, s’approchent des 
zones polluées pour identifier des engins explosifs non 
déclenchés. Le lieutenant coordonne les allées et venues 
des sapeurs, et il centralise les données depuis un poste 
de commandement, dissimulé dans une camionnette pour 
éviter d’être détecté. Après six heures de labeur, la zone 
apparaît claire, nettoyée de toute pollution pyrotechnique. 
La réfection peut commencer.

Soldats sapeurs

Dès 4 heures du matin, le grondement de l’auto-bétonnière 
se fait entendre. Dans l’obscurité de la nuit, striée de la lueur 
des phares, les sapeurs pourraient être confondus avec des 
ouvriers du BTP2… À cela près qu’ils portent un treillis et 
une arme. « Nous ne sommes pas des réparateurs de piste, mais 
des combattants qui réparent », indique le capitaine Paulin, 
commandant d’unité. Équipés d’un tracto-chargeur, ils 
déblaient le fond d’un cratère. « Finalement, nos véhicules de 
travaux sont les mêmes que dans le civil, sauf qu’ils sont blindés 
pour résister à des tirs ou à des explosions, et plus petits pour être 
transportables par avion », poursuit le capitaine.

Les soldats du génie enchaînent les rotations avec l’auto-
bétonnière pour combler le trou de plusieurs couches de 
béton et de grave, un mélange de cailloux et de galets. Ce 
savant équilibre s’avère une affaire de précision, qui aura 
un impact sur la durabilité de la réparation. À la force des 
bras, les sapeurs tirent une règle vibrante – une structure 
métallique de 200 kg – sur toute la surface du cratère pour 
compacter le béton frais. Résultat : dans quatre jours, le 
tarmac cicatrisé supportera le poids d’un avion de plus 
de 100 tonnes.

Construire une base aérienne projetée

En parallèle de ces réparations rapides de piste, le commandant 
d’unité a pour mission d’établir, dans un délai de 90 jours, 
une base aérienne projetée capable d’accueillir un escadron 
de chasse. Des travaux lourds sont à prévoir car, au-delà de la 
piste à allonger, la plate-forme doit être organisée en prenant 
en compte non seulement la zone vie, le stockage de munitions 
et de carburant, mais aussi un parking pour aéronefs.

« Les avions de chasse sont de formidables outils de combat 
mais, au sol, ils apparaissent comme vulnérables. Nous devons 
donc leur procurer une plate-forme lisse et sans dégradations, 
ainsi que la capacité d’être entretenus et ravitaillés », relève le 
capitaine Guillaume, de la 2e compagnie. Les normes s’avèrent 
exigeantes en matière de variation d’épaisseur de la piste : elle 
ne doit pas dépasser trois millimètres. La rigueur est le mot 
d’ordre. « En cas d’erreur, un crash peut se produire », rappelle 
le capitaine Paulin.

Demain, un avion atterrira sur cette piste, comme si de rien 
n’était. Pourtant, il aura fallu quatre jours d’un travail acharné, 
sous la menace constante, pour effacer les stigmates de la 
guerre. Un entraînement grandeur nature et inédit sur le 
territoire national, au sein de cette base entourée de champs 
de blé sur laquelle aucun avion ne s’était posé depuis une 
trentaine d’années.

1	Le scénario 
d'Orion définit 
comme ennemis 
l’armée de 
Mercure et son 
proxy, la milice 
Tantale. 
 
2 Bâtiment et 
travaux publics.
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1	11e compagnie de 
commandement 
et de 
transmissions 
parachutiste.

La guerre en Ukraine a révélé la vulnérabilité des structures de commandement 
dans les combats. À l’heure des conflits de haute intensité et des transformations 
technologiques, l’armée de Terre met au goût du jour ses méthodes d’organisation 
de ces entités à haute valeur ajoutée. Exemple avec la 11e brigade parachutiste  
(11e BP), qui mise sur l’agilité et la discrétion. Un dispositif innovant engagé sur 
l’exercice Orion 26.

Par le capitaine Anne-Claire Pérédo

COMBINAISON

ont été parachutés depuis des A400M et des C130J pour 
une opération d’entrée en premier dans la forêt bretonne 
de Brocéliande, tenue par l’ennemi.

Centre de l’attention de Rahet, le poste est surtout le 
centre névralgique des opérations de cette offensive, 
dont le lieutenant-colonel François explique la mission : 
« Conduire les opérations, planifier les manœuvres, évaluer et 
apprécier les actions menées auprès du général. Les PC sont 
devenus des cibles à haute valeur ajoutée, car c’est depuis eux 
que l’on commande les opérations et que l’on coordonne les 
unités au combat. En les neutralisant, on paralyse les unités 
qui en dépendent ». Opérant dans des espaces saturés 
de drones et d’actions cyber-électromagnétiques, ces 
structures changent de forme pour gagner en agilité et 
en discrétion.

Leurre électromagnétique

C’est dans la nuit du 24 au 25 février, une fois la zone  
de saut sécurisée, que le première classe Rahet a été mis 
à terre au côté de quinze autres personnes – des autorités 
de la brigade et des transmetteurs de sa compagnie. 
Parmi eux, une délégation britannique. « Une fois au sol, 
les transmetteurs se sont affairés à la mise en place d’un “PC 
harpon” sous tente, transformé ensuite en “PC principal” de 
cinquante personnes, poursuit le colonel Baptiste, chef 

A
près avoir été largué avec 160 kg de 
matériel de transmission sur lui, le 
première classe Rahet surveille le 
poste de commandement (PC), installé 
dans de vieux baraquements humides.  

Une mise en place réalisée la veille, de nuit et sous  
le feu. Regard tourné vers une possible incursion 
ennemie, le doigt est posé sur la détente, prêt à riposter.  
Face au soldat de la 11e CCTP1, un trinôme supplémentaire 
en appui pour protéger le quartier général de la brigade. 
Du 21 au 25 février, près de mille parachutistes de la 11e BP 

L E  J O U R N A L 
D ' O R I O N

gagnante

Le chef du centre opérationnel, entouré d’officiers britanniques,  
donne ses ordres : le PC principal a trente minutes pour se 
désengager. Le PC conduite est activé.
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Avant ce soir, la conquête du camp de Coëtquidan doit 
être terminée. Le PC se scinde en deux : une partie 
s’exfiltre vers une zone lui permettant de s’établir 
plus longtemps. « Nouveau “PC principal”, elle regroupe  
les tâches chronophages, tout ce qui est difficile à cacher  
et à transporter », précise le lieutenant-colonel François. 
L’autre partie dite « PC conduite », armée par douze 
militaires, monte à bord de trois véhicules banalisés.  
À l’intérieur, des minicentres de commandement installés 
de nuit par les administrateurs radio, réseau et satellitaire.  
Pendant l’exfiltration, le « PC conduite » assure le 
commandement des opérations. Mais sa plus-value 
dépasse celle de la permanence du commandement. 
Une fois le poste principal stabilisé, les camionnettes 
se déplaceront à proximité des régiments au front.  
Elles suivront les troupes à distance, bénéficiant ainsi 
d’une meilleure appréhension du terrain. Le colonel 
Baptiste ajoute : « Un des avantages de ce dispositif tient dans 
l’utilisation de moyens satellitaires, qui permet aux véhicules 
de s’éloigner les uns des autres. Ce procédé les rend moins 
faciles à détecter. » Tapis dans leurs camionnettes blanches,  
les bérets rouges mènent leur combat. De l’extérieur, rien 
n’indique que, dans ces fourgonnettes, une guerre se joue.

d’état-major de la 11e BP. À 800 km de là, est positionné 
le “PC arrière”, chargé notamment de la coordination avec 
l’échelon supérieur comme la division ».

Autour du colonel, chacun rédige ou transmet des ordres 
par voie numérique. Pourtant, aucun câble ne traîne sur 
le sol. Une évolution rendue possible par des moyens 
de communication satellitaire Starlink et à une Wifi 
sécurisée. Une solution tactique (se dissimuler dans la 
masse de données) et technique (gain de temps pour 
le montage et le démontage du centre opérationnel).  
Et ça tombe bien : dès le 25 au soir, le colonel prépare une 
troisième bascule. Durant celle-ci, le poste changera de 
format une nouvelle fois. À ces changements d’échelle, 
s’ajoute l’emploi d’un leurre électromagnétique : à quelques 
kilomètres de là, un boîtier reproduit les ondes émises 
par un PC. L’adversaire ainsi dupé déclenche des frappes 
sur une cible factice, dévoilant par la même occasion sa 
propre position. 

Minicentres de commandement

26 février, 7 h 30. Le rythme s’accélère en même temps 
que le survol par des hélicoptères amis s’intensifie. 

L’intérieur des fourgonnettes du PC conduite a été 
pensé et conçu par les transmetteurs de la 11e CCTP.
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1	Application 
mobile utilisée 
pour enregistrer 
des activités 
sportives via 
GPS.

Derrière les opérations militaires classiques, se joue une autre 
bataille : celle des perceptions. Tandis que les troupes mercuriennes 
progressent sur l’empire Arland, conformément au le scénario de 
l’exercice Orion 26, le groupe d’engagement d’influence (GEI) mène 
des manœuvres de lutte informationnelle en ligne. Plongée dans  
les coulisses de la très discrète unité d’influence des armées.

Bataille 										       
	 informationnelle : 			
		  QUAND STRAVA1 			
		  LEURRE L’ENNEMI

des opérations. Ils forment ainsi le groupe d’engagement 
d’influence (GEI) : cette unité, créée à l’été 2025 à partir 
d’experts du CIAE, peut être déployée rapidement sur un 
théâtre d’opération. « Le GEI est un couteau suisse au service 
de toutes les unités du commandement, qui permet d’intégrer 
l’influence à leurs manœuvres », commente le commandant 
Étienne, chef de cette unité. Et d’ajouter : « On le fait grâce 
à une combinaison d’expertises et de talents qui touchent à tous 
les domaines de l’influence. » C’est la première fois que ce 
format est expérimenté sur un exercice d’une telle ampleur. 
Pour le capitaine Matthieu, analyste, c’est un vrai défi qui 
s’avère concluant : « Regrouper les compétences en une même 
entité nous permet d’être très rapides et effectifs. »

Déstabiliser l’ennemi

Il est 8 heures, c’est l’effervescence. Le commandant 
Étienne fait un point de situation sur les opérations en 
cours et renseigne ses équipiers sur les effets à produire en 
conséquence. « L’objectif est de modifier les comportements de 
notre auditoire cible grâce à nos actions », précise-t-il. Face à la 
percée de la ligne de front des troupes mercuriennes, les enjeux 

J
eudi 9 avril. Dès l’aube, des treillis français, 
belges, américains ou encore canadiens 
s'activent dans le robuste fort de Vauban, au 
cœur de la Citadelle de Lille. Pendant près de 
trois semaines, les soldats vivent au rythme 
de la quatrième phase de l’exercice Orion 26. 

Dans l’un des bâtiments parés des briques rouges 
caractéristiques de ce joyau militaire, onze équipiers du 
Centre interarmées des actions sur l’environnement (CIAE) 
prennent part à cet entraînement de haute intensité. Ces 
cybercombattants, originaires de Lyon, ont reconstitué un 
véritable poste de commandement dans une salle cantinière. 
Le décor d’origine s’est effacé au profit de multiples écrans, 
d’une carte de suivi des opérations et de cartographies de 
réseaux d’associations, de médias et de relais d’opinion – 
alliés comme ennemis.

Parmi les onze opérateurs figurent des analystes ainsi que 
des chargés de planification, de production multimédia, 
de diffusion et d’évaluation des actions d’influence. Leurs 
missions : analyser les attaques informationnelles, contrer 
leur impact et mener des manœuvres d’influence au profit 
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Par Isabelle Thomasset
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multimédia, résonne dans la salle. Dans une vidéo montée 
par ses deux opérateurs, il incarne le chef d’un mouvement 
de résistance fictif. Combinée avec des graffitis FA sur le 
théâtre d’opération, la vidéo circulera en ligne – via une 
plate-forme factice utilisée pendant l’exercice Orion 26 – en 
milieu d’après-midi. « Le message est à distiller au bon moment, 
dans le temps, à travers plusieurs vecteurs, pour perturber la 
compréhension par l’adversaire », précise le capitaine Maël. 
En parallèle, une guerre électromagnétique est menée pour 
tromper l’ennemi sur la véritable position des troupes alliées 
et ainsi assurer un avantage opérationnel sur le champ de 
bataille. Pour inciter les troupes adverses à utiliser leur 
téléphone afin de les localiser, « on a notamment proposé 
un défi de courses à pied à travers l’application Strava et une 
application de rencontres », explique le capitaine Emma.

18 heures. L’heure est au bilan. La cellule de veille 
médiatique analyse les effets induits par les actions du 
GEI. Si l’impact exact de ces dernières reste difficile 
à mesurer, certains résultats sont encourageants. « On 
sait que nos contenus sur la fausse position des troupes ont 
fonctionné, d’après le nombre de signalements dans la zone », 
confirme le capitaine Emma.

La journée a été dense, mais les réflexes sont maîtrisés 
avec l’acquisition de nouvelles méthodes de travail. Pour 
le lieutenant-colonel Carl, l’exercice Orion 26 concrétise 
la « montée en puissance du GEI ». Dans cette dynamique, 
une deuxième unité polyvalente verra le jour en septembre 
prochain. Désormais érigée en sixième fonction stratégique, 
l’influence apparaît comme un levier incontournable pour 
gagner la guerre.

sont multiples pour défendre Arland : il s’agit de déstabiliser 
l’ennemi dans sa progression, de déjouer les campagnes 
de fausses informations et de localiser précisément les 
troupes. Forts de ces instructions, les analystes étudient 
l’environnement humain des opérations : populations 
civiles, dirigeants politiques, milices locales, organisations 
non gouvernementales... Ils décryptent aussi les codes 
culturels des troupes engagées, défrichent les vulnérabilités 
des chefs ennemis et recueillent les perceptions locales.  
Le défi est « d’avoir toujours un temps d’avance et de connaître 
l’esprit de son ennemi, ses codes culturels pour comprendre ses 
perceptions », selon le commandant Étienne.

Une fois ces informations collectées, la campagne 
d’influence s’organise. Après avoir analysé minutieusement 
l’environnement, les équipiers réfléchissent aux messages 
à envoyer, aux symboles à afficher et aux vecteurs à utiliser 
(radio, tracts, réseaux sociaux…). « On travaille en véritable 
synergie, les uns se nourrissent des réflexions des autres », ajoute 
le commandant Étienne. L’équipe de production élabore 
ensuite des contenus (audio, photo, vidéo...) adaptés à la 
cible identifiée, sous le regard avisé des responsables de 
la planification. « On se concentre sur les effets », rappelle 
le capitaine Emma. En tant que chef de l’équipe de la 
planification, elle est garante de la bonne conduite de 
la manœuvre en fonction de la temporalité prévue et de 
l’évolution des opérations.

Pour cette campagne, plusieurs modes d’action sont 
alors possibles. « On voit, avec la guerre en Ukraine, que les 
fondamentaux sont revenus avec le largage de tracts ou le SMS 
branding2. Ce qui a changé, c’est la dronisation des modes 
d’action », rappelle le lieutenant-colonel Carl, créateur du 
GEI. Dans cette bataille des narratifs, il n’est cependant 
pas question d’employer les mêmes méthodes que les 
adversaires, afin d’agir dans le respect d’une charte éthique 
émise par les standards Otan. « Nous n’avons pas les mêmes 
règles que les forces ennemies, nous ne pouvons donc pas faire 
de produits similaires. Nous faisons toujours de l’assumable », 
renchérit le capitaine Thibault, analyste.

Des modes opératoires multichamps

« FA, pour Free Arland3. Écrivez-le […] Chaque mur est une 
voix et chaque voix est Arland. » En milieu de matinée, la 
voix du capitaine Maël, chef de l’équipe de production 

2 Campagne 
d’envoi 
d’informations 
ciblées via des 
messages texte.

3 Arland libre.

Les équipiers du GEI réalisent un point de situation sur la progression 
des troupes ennemies sur la ligne de front, pour pouvoir adapter en 
temps réel leurs manœuvres d’influence. 
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Le porte-avions de nouvelle génération France Libre, dont le nom a été dévoilé 
le mercredi 18 mars par le président de la République sur le site de Naval Group à 
Indret, devra répondre à trois enjeux majeurs du combat naval et aérien : l’aviation 
de combat embarquée, la numérisation de l’espace de bataille et la transition 
énergétique.

Par Ella Micheletti-Huertas

Aviation de combat embarquée

La première évolution concerne l’aviation de combat 
embarquée. À l’avenir, les aéronefs n’évolueront plus de 
façon isolée, mais au sein de systèmes de combat col-
laboratif intégrant avions pilotés, drones de combat et 
drones de reconnaissance. Le futur porte-avions devra 
ainsi être capable de déployer et de coordonner une 
large gamme d’aéronefs interconnectés. Il constituera 
une véritable base aérienne dédiée aux opérations. 
Pour assurer l’ensemble de cette organisation, cette 
base aérienne flottante et mobile devra se distinguer 
par « sa capacité à contrôler des avions, à planifier et 
à conduire l’activité aérienne, ainsi qu'à générer de la 
disponibilité aérienne avec des ateliers, des équipements 
et des hommes », tout en garantissant « un dépôt de 
carburant de plusieurs milliers de litres et un dépôt de 
munitions », explique le capitaine de vaisseau Thibault 
Lavernhe, officier de programme du PANG, dans le 
podcast Le Collimateur.

À l ’horizon 2038, la France mettra 
en service le nouveau porte-avions 
France Libre, qui restera opérationnel 
jusqu’aux environs de 2080. Pensé 
pour faire face à des formes de 

conflictualité émergentes, ce bâtiment d’exception 
s’inscrit dans une logique d’anticipation stratégique. 
Le programme de porte-avions de nouvelle géné-
ration (PANG) a pour objectif de doter la France 
d’une plate-forme capable d'assurer la supériorité 
aéromaritime en adéquation avec les défis à venir.  
Parmi les systèmes militaires les plus complexes, le 
porte-avions constitue à la fois une base aérienne 
mobile, un centre de commandement et le cœur d’un 
groupe aéronaval capable d’intervenir sur toutes les 
mers du globe. Le porte-avions Charles de Gaulle garan-
tit, depuis son entrée en service en 2001, cette capa-
cité. Son renouvellement est en cours de préparation.  
Le futur porte-avions ne se limitera pas à une aug-
mentation de ses dimensions ou de ses performances : 
il accompagnera les transformations profondes du 
combat naval et aérien pour les cinquante prochaines 
années.

FRANCE LIBRE :  
pilier de supériorité 		
		  aéromaritime 			 
			   nationale

D A N S
L ' A C T U
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Assurer la numérisation du combat

La deuxième évolution porte sur la numérisation du 
champ de bataille. Les opérations contemporaines 
reposent désormais sur la rapidité de circulation 
de l’information, l’intégration de capteurs multi-
ples et la coordination de moyens interconnectés. 
Dans ce contexte, le porte-avions de nouvelle 
génération sera conçu comme une plate-forme 
numérique de premier plan, capable de partager des 
données en temps réel et de synchroniser l’action 
des composantes navales, aériennes et spatiales. 
Il constituera ainsi un nœud central au sein du 
système de combat global, renforçant la capacité de 
décision et d’action des forces engagées.

Soutenir la révolution énergétique

Enfin, ces évolutions s’accompagnent d’une aug-
mentation significative des besoins énergétiques. 
Les radars de nouvelle génération, les réseaux numé-
riques, les capteurs, les systèmes de communication 
et les catapultes électromagnétiques nécessitent une 
puissance électrique considérable. 

Pour y répondre, la France a fait le choix de la propulsion 
nucléaire, seule capable de fournir durablement 
l ’énergie nécessaire aux systèmes embarqués. 
Ce choix s’inscrit également dans une volonté 
de préserver et de développer les compétences 
industrielles et opérationnelles nationales. 
L’introduction de technologies, telles que les catapultes 
électromagnétiques, entraîne une évolution non 
négligeable, avec un « changement de savoir-faire qui 
est important en matière de métiers », ajoute le capitaine 
de vaisseau Thibault Lavernhe.

Le porte-avions France Libre ne saurait ainsi être 
considéré comme le simple successeur du Charles 
de Gaulle. Il constitue un véritable saut capacitaire 
pour la Marine nationale et, plus largement, pour 
la stratégie de défense française. Par ce programme 
ambitieux, la France affirme sa volonté de conserver, 
sur le long terme, une capacité stratégique unique 
: celle d’agir depuis la mer, en tout point du globe, 
afin de défendre ses intérêts et de contribuer à la 
sécurité internationale.

Avec ses 310 mètres de long, le futur porte-avions embarquera 
40 avions, dont des Rafale F5.

1

1



52 Esprit défense n° 19 | printemps 2026

C O N T R E -
C H A M P

Quand des 
	 ÉLÈVES de L’INSP 
rencontrent des 					   
	 MILITAIRES

Depuis trois ans, plusieurs semaines d’immersion en milieu 
militaire ont été ajoutées à la formation des élèves de l'Institut 
national du service public (INSP, ex-ENA). L’occasion pour les 
jeunes hauts fonctionnaires de découvrir le métier des armes et 
de vivre le quotidien des soldats. Le but est d’alimenter le lien 
armées-Nation, avec une vocation commune : servir l’État.

M
ardi 14 avril, l’aube naissante rosit 
le ciel au-dessus du camp de 
Canjuers. Ses immenses forêts 
sont encore plongées dans la 
brume. Des silhouettes au visage 

froissé et aux yeux endormis se dirigent vers la 
place d’armes, laquelle jouxte des chambres où 
l’on dort à six ou à huit. Le lit picot n’est pas un 
bon compagnon de sommeil, mais les élèves de 
l’INSP n’en laissent rien paraître. Il est 7 h 30, 
l’heure de hisser les couleurs et d’entonner 
La Marseillaise. Pour la troisième année 
consécutive, les jeunes, futurs administrateurs de 
l’État, vont vivre plusieurs semaines au contact 
des trois armées, en partageant leur quotidien 
et en s’exerçant au maniement des armes. 
Cette formation militaire n’est pas fondée sur le 
volontariat, elle leur est imposée.  

Pour autant, les élèves font preuve de bonne 
volonté. « Nous avons été très agréablement 
surpris, parce qu’ils ont à cœur de découvrir 
un monde qu’ils ne connaissent pas. En une 
semaine, ils auront touché du doigt la réalité 
de ce qu’est la vie d’un soldat », juge le général 
Erick Landes, chef de la cellule de coordination 
interarmées, mise en place par la zone de 
défense et de sécurité sud pour organiser 
l’immersion des élèves. Toute la semaine, 
ces derniers sont guidés par des encadrants 
militaires et, pour les épreuves physiques, par 
des instructeurs spécialisés du 1er régiment de 
chasseurs d’Afrique. « Certains auront, quelle 
que soit leur orientation future, à travailler 
au contact des armées ou pour elles. À ce 
titre, c’est important qu’ils aient un panorama 
des missions, des moyens, des spécificités de 

Texte : Ella Micheletti-Huertas

Photos : Thomas Michard

C A N J U E R S 
Var
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Le rituel du drapeau  
et de La Marseillaise 
Les élèves de l ’ INSP ont commencé chaque matinée de leur 
immersion au camp de Canjuers par une levée des couleurs, 
avant de se rendre à leurs différents ateliers.
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chacune des armées, directions et services », 
renchérit l’enseigne de vaisseau de 2e classe 
Victor, l’encadrant du groupe 3.

Secourir ses camarades

Une fois la levée des couleurs terminée, les corps 
se détendent – provisoirement. Divisés en quatre 
groupes, les élèves savent qu’une journée intense 
commence. Le groupe 3 se forme, durant cette 
matinée, au secourisme de combat. Le but : 
maîtriser les gestes fondamentaux pour aider 
un soldat sur le champ de bataille. La guerre 
n’est pas une pure abstraction. Aux portes de 
l’Europe, un conflit fait rage. Les jeunes écoutent 
attentivement le caporal-chef Jordan leur 
expliquer comment faire un garrot, soulever 
un blessé… « Le but est de parvenir à amener 
le blessé dans la zone la plus sûre possible sur 
un théâtre d’opération », précise l’instructeur, 
pour montrer aux jeunes qu’ils doivent réagir 
avec réactivité et précision. Mais que vaudrait 
la théorie sans la pratique ? Dehors, en plein 
soleil, Étienne, un des élèves, peine à tirer un 
mannequin : 70 kg, sans compter le sac et le 
casque ; un autre bande le cou de son voisin pour 
juguler une hémorragie fictive de la carotide.  
La promotion INSP 2025-2027 était déjà soudée 
à l’école. Ce lien se consolide clairement en milieu 
militaire, comme le confirme Hippolyte :  
« Cette immersion nous permet d’évoluer dans un 
cadre avec de la discipline et des règles. On doit 
compter sur les autres. Cela renforce forcément 
la cohésion interne. »

« Message envoyé ! »

Quelques centaines de mètres plus loin, 
le groupe 4 s’entraîne à échanger par radio. 
L’atelier Transmissions leur permet de mesurer à 
quel point la communication est essentielle sur 
un théâtre d’opération. Codes, mots de passe, 
diffusion d’informations, rien n’est négligé. 
Combiné en main, Edwin joue le jeu. En dépit 
du rythme soutenu, cette immersion en milieu 
militaire lui plaît : « Il s’agit d’une occasion rare 

de découvrir le mode de vie militaire et ce qu’il 
implique en matière de responsabilité.  
On se représente mieux la réalité du terrain.  
C’est quelque chose qui nous suivra pendant 
toute notre carrière. »

La piste d’audace : un parcours 
du combattant

Le plus « dur » reste sans conteste la piste 
d’audace. Après la pause déjeuner, le groupe 3 
découvre, quelque peu effaré, le parcours prévu 
dans les airs : deux bâtiments reliés par des 
cordes (sur lesquelles il faut ramper sur le ventre 
ou marcher en crabe), une tige en métal dont 
les étudiants doivent se servir pour grimper à 
un mur rendu glissant par les pluies récentes. 
Sans compter la fameuse « asperge », un long 

Sauver ses frères d’armes 
Lors de l’atelier secourisme, l’un des étudiants, Hippolyte, s’est 
retrouvé avec un bandage pour juguler une hémorragie fictive 
de la carotide. 
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tuyau sur lequel ils doivent se jeter puis se laisser 
glisser pour retrouver la terre ferme. Autres 
réjouissances : la montée à une échelle molle 
(donc instable !) et une descente en tyrolienne. 

Sur une vingtaine d’étudiants, quatre 
parviennent à effectuer entièrement le parcours. 
Mais tous donnent le meilleur d’eux-mêmes, 
conscients de l’utilité d’une immersion en 
conditions réelles. « Les militaires ont leurs codes. 
Ils ont aussi une condition physique qui diffère 
de celle du monde civil, ce qui est normal au vu 
de leurs missions et des exigences de défense. 
C’est une découverte très intéressante, même s’il 
faut se dépasser », estime Rawnak, une élève. 
Certains affrontent leurs propres peurs, à l’instar 
d’Étienne, qui parvient à vaincre son vertige 
durant l’exercice des cordes, au prix d’une intense 

concentration. « Je regardais droit devant et non 
pas le sol », glisse-t-il.

Sans nul doute, toutes ces épreuves ont apporté 
leur lot d’émotions aux jeunes. Après l’effort, 
le réconfort : alors que le soleil se couche 
sur Canjuers, noyant d’or les casques et les 
treillis, étudiants et militaires rejoignent leurs 
baraquements pour un repos bien mérité.  
Ainsi habillés, ils ne sont plus si différents.  
« Ceux qu’on accueille sont des serviteurs de 
l’État. Pas forcément des frères d’armes, mais 
nous avons la même vocation, qui est de servir 
l’État, de servir la France », conclut, confiant,  
le général Landes.

Manier son arme, tout un apprentissage 
Le maniement des armes a constitué un apprentissage précieux pour  
les élèves de l ’ INSP qui ne connaissaient pas le milieu militaire. 
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GÉVAUDAN 26 :

En Lozère, plus de 1 000 militaires ont été engagés dans l’exercice 
Gévaudan 26. Au cœur du dispositif, la 3e compagnie de  
la 13e demi-brigade de Légion étrangère a enchaîné manœuvres 
en terrain libre, coopération interarmes et combat urbain jusqu’à 
la saisie de Mende. Reportage au plus près d’un collectif mis  
à l’épreuve.

l est 9 h 30. La neige tombe sur 
les toits d’ardoise d’un hameau à 
vingt kilomètres de Mende.  
Les rues sont vides. Les volets 
clos. Le silence est quasi monacal. 

Dans un garage abandonné, pourtant, 
deux antennes radio dépassent d’un 
VT4 maculé de boue. À l’intérieur,  
l’air est saturé de voix hachées  
et de grésillements. 
 « Reçu. Progression en cours. Drone 
ennemi signalé à l’est. »  
Le capitaine Gomel ne quitte pas  
sa radio des yeux. À 32 ans,  
il commande la 3e compagnie de la 
13e demi-brigade de Légion étrangère. 

Cent quinze légionnaires. Quinze 
véhicules. Un maillon parmi les 
1 000 militaires engagés dans 
Gévaudan 26. Son rôle : concevoir la 
manœuvre. 

L’adapter. La corriger. Survivre aux 
imprévus. 

« J’essaie de me dissimuler de la vue 
de l’ennemi pour être au plus près des 
unités au contact sans trop m’exposer, 
notamment aux drones, tout en étant 
en mesure de communiquer avec les 
unités et de pouvoir réagir au plus 
juste de la situation. » Dehors, dans 
les sous-bois détrempés, ses hommes 
progressent. La Lozère s’appelait 
autrefois le Gévaudan. Aujourd’hui, les 
prédateurs ne sont plus des loups, mais 
des drones, des hélicoptères et des 
sections adverses. 
 
Au-delà de la 3e compagnie, 
Gévaudan 26 mobilise un véritable 
groupement tactique interarmes,  
le GTIA Monclar. À leurs côtés, 

Lozère
MENDE

Texte : Kévin Savornin
Photos : 13e demi-brigade de Légion étrangère

sous la neige, 
la force du collectif

E S P R I T 
D ’ É Q U I P E

I
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une compagnie du 1er régiment de chasseurs 
parachutistes, des fusiliers marins de Toulon, 
un détachement de l’Aviation légère de l’armée 
de Terre avec quatre hélicoptères, ainsi que des 
éléments du 9e régiment de soutien aéromobile, 
appuyés par un aéronef de reconnaissance de 
type Pilatus. Dans le ciel, les rotors battent l’air 
glacé. Au sol, les sections avancent à pas comptés.

Dans les bois détrempés, un groupe de la 
3e compagnie reçoit l’ordre de reprendre une 
position ennemie : la Baraque de la Grange. 
Les silhouettes se confondent dans les troncs 
noirs. Les sacs pèsent. Les armes sont couvertes 
d’humidité. Puis, tout bascule.  
 « Contact, contact ! » 
Les hommes se plaquent au sol. Rafales simulées. 
Progression par bonds. Les ordres claquent à 
voix haute. À quelques mètres de là, l’arbitre, 
omniprésent dans ce type d’exercice en terrain 
libre, tranche froidement : 
 « Toi, mort. Toi, blessé. »  
La section doit s’adapter immédiatement. 

Recomposer. Continuer. En face, l’ennemi n’est 
pas là pour faire de la figuration. Il dispose de 
blindés lourds, comme le Griffon, et manœuvre 
sans retenue. Les drones survolent les trouées. 
Les hélicoptères surgissent parfois derrière  
une crête. Le chef de corps de la 13e demi-brigade 
de Légion étrangère résume l’esprit de l’exercice : 
« Nous sommes sur un principe de double action, 
avec une force adverse à parité, qui a  
sa propre intention. Rien n’est dirigé. On est dans 
l’incertitude, dans le brouillard de la guerre.  
Cela force les chefs à prendre des risques. »

Dans les bois du Gévaudan, cette incertitude 
devient concrète. Car si l’assaut initial sur la 
Baraque de la Grange échoue, un second 
groupe reprend directement l’effort. Et quelques 
heures plus tard, la position change de mains. 
La nuit tombe. Bâches tendues entre les arbres. 
Températures négatives. Tours de garde.  
Dans l’obscurité, un légionnaire ajuste la bâche 
d’un camarade emmitouflé dans son duvet. 
D’autres partagent des rations réchauffées  

L'avancée au sol à pas comptés 
Sous la neige, une équipe débarquée se positionne devant un Griffon pour 
sécuriser son environnement immédiat et couvrir les axes d’approche. 
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le lieutenant Gwenal.

À l’aube, la progression reprend.  
La 3e compagnie reçoit l’ordre de s’emparer 
d’une hauteur stratégique. Embarquement en 
Griffon, débarquement vingt minutes plus tard 
face à une colline poudrée de neige et parsemée 
d’immenses éoliennes qui découpent le ciel gris. 
La progression se fait en silence, par bonds, 
jusqu’aux premiers échanges. Les arbitres notent 
chaque décision. Sur les flancs, les légionnaires 
espagnols s’accrochent aussi au terrain.  
Cette coopération internationale est exigeante :  
il faut synchroniser des systèmes d’armes 

face au vent. Les mots sont rares, les gestes 
suffisent. Ici, la cohésion ne se proclame pas,  
elle se vit..

« Une langue commune et  
une discipline de tous les instants »

Sous ces abris de fortune, le français se parle avec 
tous les accents du monde. La 13e DBLE compte 
près de 90 nationalités : népalaise, brésilienne, 
colombienne, kazakhe… Ici, les origines s’effacent 
derrière une discipline séculaire. « Ce qui les fait 
travailler ensemble, c’est une langue commune et  
une discipline de tous les instants », explique  

E S P R I T 
D ’ É Q U I P E

La coordination avec des aéronefs
À bord d’un hélicoptère NH90 Caïman, un tireur assure  
la protection rapprochée et la surveillance de la zone survolée. 
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différents pour parler un langage 
opératif commun.

Commander dans l’incertitude :  
l’art des PC « miroirs »

En milieu d’après-midi, le tempo s’accélère.  
Deux hélicoptères NH90 de l’Alat surgissent 
pour projeter deux groupes de l’autre côté d’une 
crête en quelques minutes. À distance, le chef 
de corps suit la manœuvre depuis un poste de 
commandement (PC) mobile installé dans  
un Griffon tactique. Pour garantir la continuité 
de l’action, le régiment déploie des PC « miroirs ». 
Ces structures de commandement, dissimulées 
dans des granges ou des zones boisées, assurent 
la continuité des opérations et la logistique sans 
rupture.

« Nous cherchons à rester mobiles et difficiles 
à localiser. Si l’un se déplace ou est repéré, l’autre 
continue de conduire l’action », explique l’officier 
conduite du PC. Dans un environnement saturé de 
capteurs, la discrétion est une condition de survie.

Du combat urbain à la saisie de 
Mende

Aux abords de Mende, le rythme change encore. 
Le combat devient urbain, au cœur de la ville et 
au milieu de ses habitants. Puis, un exercice dans 
l’exercice débute, avec une simulation de blessés 
multiples à évacuer en urgence vers un stade 
transformé en zone médicale. Sous pression, 
les chefs trient les blessés et coordonnent leur 
prise en charge. En parallèle, une manœuvre 
interministérielle mobilise les forces de sécurité 
intérieure pour une prise d’otages.  
Les légionnaires fixent la zone avant de 
transmettre le relais aux forces de gendarmerie.

Gévaudan 26 dépasse le simple entraînement. 
« Ce n’est plus seulement un exercice. C’est une 
mise à l’épreuve. Nous sommes prêts à partir 
dès ce soir, si on nous le demande », estime le 
chef de corps de la 13e DBLE. Dans la neige 
lozérienne, ce n’est pas seulement une manœuvre 
qui se construit, c’est une confiance forgée dans 
l’effort. C’est elle qui, au fond, fait tenir la ligne.

Le combat urbain
Sous le feu, deux militaires progressent de manière coordonnée. 
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1	Terrain feuillu qui 
sert à dissimuler 
des troupes ou 
des engins.

Du 8 au 12 mars, le camp de Mailly-le-Camp a été le théâtre d’une confrontation 
inédite. Une centaine de marsouins du 1er régiment d’infanterie de Marine (1er RIMa), 
regroupés au sein du tout nouvel escadron de drones de chasse (EDC),  
ont tenu tête à une force aux effectifs quatre fois supérieurs aux leurs. Leur levier 
de puissance : une doctrine fondée sur la saturation de l’espace par les drones. 
Plongée au cœur d’une unité qui redéfinit l’agilité tactique.

Par le Kévin Savornin

Drones d’attaque :

Ses drones prennent de la hauteur, plusieurs centaines 
de mètres, pour observer lisières, axes et zones bâties. 
« On va pouvoir détecter dans les forêts, détecter dans les 
endroits où l'on ne voit pas et beaucoup plus loin. » Là où 
une section d’infanterie classique est limitée à 700 
m, l’EDC étend son regard jusqu’à 10 km de distance. 
 « Les drones permettent d’avoir une hypervisibilité du 
champ de bataille », souligne le chef de bataillon Sylvain,  
chef de la section Opération du 1er RIMa.

Cette capacité change la donne. Le champ de bataille 
devient plus lisible, mais aussi plus exposé : ce qui était 
autrefois dissimulé tend à apparaître. Voir plus loin,  
c’est aussi frapper plus vite.

De l’autre, les drones FPV (First Person View), véritables 
munitions téléopérées. Une fois la cible identifiée,les 
pilotes d’attaque comme Igor et Nathan entrent en 
action. Leurs engins, développés et produits pour les 
besoins de l’EDC, sont rapides, capables d’atteindre les 

Le concept repose sur un principe 
simple : l’infiltration. L’EDC ne reste 
pas en retrait ; il se faufile au plus 
près des lignes adverses pour frapper 
avant d’être détecté. L’unité opère 

en cellules légères de deux ou trois soldats par 
véhicule (VT4 ou pick-up). À l’arrière, les caisses  
de transport font office de « ruches », d’où sont déployés 
les drones. Agile et mobile, ce dispositif bondit d’un 
couvert1 à l’autre pour saturer l’espace et priver 
l’adversaire de toute liberté de manœuvre.

Voir pour frapper

Pour parvenir à cette saturation, l’escadron s’appuie sur 
deux types de vecteurs complémentaires, qui forment 
une chaîne de renseignement et de feu extrêmement 
réactive. D’un côté, les drones d’acquisition et 
de surveillance. Le lieutenant Timothée, chef  
du peloton dédié, orchestre cette nouvelle capacité. 

	 POUR LES MARSOUINS, 
LA CHASSE EST OUVERTE

I M M E R S I O N
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à décider seul et à comprendre une situation de l’échelon 
supérieur. »

Cette mutation a suscité un véritable engouement 
au sein du régiment, positionnant l’EDC à la pointe 
de l’innovation.

« Pas comme dans les jeux vidéo »

Le pilotage de ces engins d’attaque est un art exigeant. 
 Le 1re classe Nathan le rappelle : « Si je lâche une seule 
commande, tout tombe. Ce n’est pas comme dans les 
jeux vidéo. » Derrière l’apparente simplicité du geste,  
la précision est totale, et l’erreur ne pardonne pas.

L’objectif reste clair : un drone le moins coûteux 
possible pour un effet maximal. Durant l’exercice, 
cette logique de saturation a porté ses fruits. 

Si les deux camps disposaient de drones, les « Rouges » 
ont su en faire un usage plus mobile et offensif, en les 

150 km/h environ, avant de s’écraser sur leur objectif. 
 « Ma mission a été de m’infiltrer […] et d’être en mesure, 
avec mon drone FPV, de détruire tout objectif », explique 
le 1re classe Igor.

Du blindé au joystick

Transformer une unité de cavalerie légère en escadron  
de drones relève d’une véritable révolution mentale.  
Il a fallu amener des marsouins, habitués au 
rugissement du 105 mm, derrière des masques 
d’immersion.

« Les différentes étapes pour transformer un combattant 
blindé en combattant drone passent d’abord par une 
imprégnation tactique, pour comprendre le but et l’effet 
final recherché », détaille le chef de bataillon Sylvain. 

Le recrutement cible des profils hybrides : l’agilité  
du cavalier, alliée à la précision du tireur d’élite.  
« Les qualités recherchées sont l’autonomie, la capacité 

Les opérateurs transmettent en temps réel les données 
au poste de commandement grâce à leur drone.

	 POUR LES MARSOUINS, 
LA CHASSE EST OUVERTE
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intégrant pleinement à leur manœuvre. Ils ont ainsi 
compensé leur infériorité numérique par la masse 
de vecteurs et leur emploi disruptif, submergeant 
les blindés « Bleus ».

Le char est-il dépassé ?

Le char est-il pour autant dépassé ? Pour le chef  
de bataillon Sylvain, la réponse est non, mais son 
emploi évolue. « La création de l’EDC ne remet pas  
en question la pertinence des autres fonctions 
opérationnelles ; elle vient en complément et s’ inscrit 
pleinement dans la manœuvre interarmes. »

En Ukraine, le char s’adapte déjà à cette hypervisibilité. 
Il est plus mobile, moins souvent en unité constituée, 
presque toujours guidé par des drones. Le drone ne 
remplace pas le char : il le renseigne, il l’appuie, 
il le précède.

Vers une généralisation ?

Le passage au centre d'entraînement au combat 
(CENTAC) marque le début de l’expérimentation 
à l’échelle, mais surtout le début d’une nouvelle 
étape. L’EDC du 1er RIMa n’a pas vocation à rester 
une singularité.

Les enseignements tirés serviront à nourrir les futurs 
manuels de combat et à structurer la formation  
des pilotes de drones dans l’infanterie comme dans 
la cavalerie. Lors des exercices de grande ampleur 
Orion et Antares, l ’escadron a ensuite démontré  
sa capacité à s’intégrer dans une manœuvre plus vaste. 
Pour les marsouins, la traque ne fait que commencer.

Fabriquer un pilote  
de chasse 2.0 
Au 1er RIMa, la formation initiale des télépilotes FPV 
dure deux semaines. 
Elle repose sur trois pôles :

L’imprégnation technique : maîtrise de l’électronique, 
gestion des fréquences et des batteries.

L’école de pilotage : simulateur et vol réel pour acquérir 
les réflexes de survie. Contrairement aux drones 
stabilisés de reconnaissance, le FPV demande  
une correction constante en vol. 

L’imprégnation tactique : apprendre à s’infiltrer  
en binôme et à camoufler sa position au sol (le « 2D »)  
face à la menace aérienne adverse (le « 3D »), 
comprendre la situation du niveau supérieur,  
rendre compte au juste besoin…

Zoom
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arrière-grand-mère, morte en 
déportation. Ça a été un choc. J’ai 
commencé un travail de généalogie, 
puis une plongée dans les archives. 
J’ai consulté plus de 15 000 pages de 
documents, en cinq ans. J’ai d’abord 
écrit un livre, publié en 20221, puis 
j’ai adapté le scénario en bande 
dessinée. 
Un moment clé a été la découverte 
d’un film de l’Institut national de 
l'audiovisuel, datant du 27 octobre 
1945, dans lequel on voit mon grand-
père sortir de la prison de 
Säckingen2, juste devant Otto 
Abetz, le surlendemain de son 
arrestation. C’est là que j’ai compris 
qu’il s’était passé quelque chose 
d’extraordinaire.

 �Qu’avez-vous découvert  
sur Joachim Eisack au fil  
de vos recherches ?

Un parcours incroyable. Né en 1899, 
enrôlé dans l’armée prussienne en 
1917, à la fin de son lycée, prisonnier 
en Angleterre, puis confronté à la 
montée du nazisme… Toute sa vie, il 
a dû s’adapter, anticiper, prendre des 
risques pour survivre et protéger les 
siens. J’ai aussi découvert un homme 
profondément juste, avec un sens 
aigu de l’engagement.

 �Vous évoquez  
un « justicier », pourquoi ?

Parce que certains épisodes le 
montrent clairement. En 1944, il 
participe à des comités contre le 
marché noir organisés par la 

1954 : naissance à Paris 

1975 : 3e régiment 
d’infanterie

1980 : officier 
d’administration de 
l’armement 

2022 : publication du livre 
J'ai arrêté Otto Abetz 
- histoire de mon grand-
père, réfugié allemand… 
Juif… et résistant français 

2026 : publication de la 
BD J'ai arrêté Otto Abetz, 
l’ambassadeur de Hitler 
à Paris

U N  A U T R E 
R E G A R D

En fouillant dans les archives pour 
comprendre ses origines, Didier Eisack 

ne s’attendait pas à exhumer une histoire 
digne d’un roman. Celle de son grand-

père, Joachim Eisack, juif allemand devenu 
résistant, qui a réussi à traquer puis à arrêter 
Otto Abetz, l’ambassadeur de Hitler à Paris. 
Longtemps resté dans l’ombre, ce récit hors 

norme renaît aujourd’hui sous forme de 
bande dessinée. Entre devoir de mémoire 

et quête personnelle, l’auteur revient sur 
une enquête qui a bouleversé son regard 

sur l’Histoire.
L’écrivain Didier Eisack lors de 
l 'édition 2026 du festival du Livre, à Paris. 

E N T R E T I E N  A V E C  D I D I E R  E I S A C K ,  É C R I V A I N

1	J’ai arrêté Otto 
Abetz - histoire de 
mon grand-père, 
réfugié allemand… 
Juif… et résistant 
français, aux 
éditions Amalthée.

2	Ville du Sud de la 
Forêt Noire, où il 
était inspecteur de 
la sûreté depuis mai 
1945.

 �Votre bande dessinée 
raconte une histoire peu 
connue. Quelle en est 
l’intrigue ?

 Didier Eisack :    
C’est celle de la traque d’Otto Abetz, 
l’ambassadeur du Reich en France, 
par un homme désigné comme 
« indésirable » qui, de chassé en tant 
que juif allemand, est devenu 
chasseur de nazis.

 �Comment en êtes-vous venu 
à l’écriture sur ce sujet ?

Tout est parti d’un manque : je ne 
connaissais rien de l’histoire de ma 
famille paternelle. En 2012, en 
faisant des recherches sur internet, 
je suis tombé sur un pavé du 
souvenir, à Berlin, dédié à mon 

« Transmettre, ce n’est pas

donner un avenir »
répéter le passé, c’est lui
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Résistance, en Saône-et-Loire.  
Il contrôle les sacs de récolte, arme à 
la main. Cela nourrit l’image d’un 
homme déterminé, avec une 
certaine idée de la justice.

 �Comment avez-vous été 
accompagné pour  
cet ouvrage ? 

J’ai travaillé avec différents 
partenaires, dont le Service 
historique de la défense, qui ont 
validé la véracité historique. Mais 
ils ne sont pas intervenus dans 

« francophile ». En réalité, c’était un 
manipulateur. Même s’il n’avait pas 
directement de sang sur les mains, il 
a joué un rôle très important dans la 
spoliation et la déportation des juifs, 
dès son arrivée à Paris, mi-juin 
1940.

 �Vous vous définissez comme 
un « passeur de mémoire ». 
Qu’est-ce que cela signifie 
pour vous ?

Oui, c’est Laurent Douzou, éminent 
historien, qui m’a défini comme cela 
dans sa préface de la BD. Ce n’est 
pas simplement raconter le passé, 
c’est lui donner un avenir. 
Aujourd’hui, les témoins directs 
disparaissent. Si personne ne prend 
le relais, ces histoires s’effacent. 
J’interviens dans des écoles, je 
rencontre des jeunes pour expliquer 
l’Histoire, car elle résonne aussi par 
rapport à des situations que nous 
pouvons vivre aujourd’hui. Elle 
éclaire le présent, afin que les gens 
en tirent des conséquences pour 
l’avenir. Avec les manipulations de 
l’information, on voit à quel point il 
est facile de déformer la réalité. 
Comprendre comment on en est 
arrivé là dans le passé permet d’être 
plus vigilant aujourd’hui.

 �En somme, votre démarche 
dépasse votre histoire 
personnelle…

Bien sûr. Tout est parti de mon 
besoin de comprendre mais, très 
vite, j’ai compris que cette histoire 
avait une portée universelle. 
Transmettre, ce n’est pas répéter  
le passé, c’est en tirer des leçons 
pour l'avenir. C’est une 
responsabilité.

 Recueilli par Isabelle Thomasset  

l’écriture. J’avais aussi sollicité 
Barbara Lambauer3, lors de 
l’écriture du livre, pour m’appuyer 
sur sa thèse sur Otto Abetz. La 
Direction de la mémoire, de la 
culture et des archives (DMCA) m’a 
aussi soutenu en tant que coéditeur4 
de la BD.

 �Quel regard portez-vous sur 
Otto Abetz ?

C’est un personnage complexe.  
On le présente parfois comme un 
diplomate modéré, presque 

3	 Elle a été 
conseillère 
historique pour 
le film Les rayons 
et les ombres, 
réalisé par Xavier 
Giannoli.

4	Avec Les Presses 
de la Cité.

Extrait de la bande dessinée J’ai arrêté Otto Abetz. 
Les dessins ont été réalisés par Maxime Germain. 
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Parmi la sélection officielle de la 79e édition du festival de Cannes, trois longs métrages soutenus et accompagnés par la 
Mission cinéma et industries créatives (MCIC) du ministère ont été retenus et présentés de manière inédite lors du festival, en 
mai dernier. Une belle reconnaissance pour la MCIC, qui célèbre cette année ses dix ans d’engagement au service notamment 
de la fiction cinématographique. « Aujourd’hui, la MCIC est devenue le partenaire incontournable de la création sous toutes 
ses formes », souligne Ève-Lise Blanc-Deleuze, chef du service. Avant d’ajouter : « En dix ans, nous avons prouvé que 
l’institution militaire est une source d’inspiration infinie pour les talents d’aujourd’hui. Je porte un regard optimiste sur cette 
décennie de collaborations audacieuses : nous ne nous contentons plus d’ouvrir des portes, nous bâtissons des ponts entre 
l’imaginaire et la réalité de nos forces armées. Cap sur les dix prochaines années, avec toujours plus d’audace et de créativité ! » 

Moulin, réalisé par László Nemes, produit par Pitchipoï et coproduit par StudioTF1

Durant l’occupation de la France par l’Allemagne nazie en 1942, Jean Moulin est parachuté pour unifier les réseaux de la 
Résistance française, à la demande du général Charles de Gaulle. Malgré ses efforts pour rester dans l’ombre, Moulin est trahi 
par René Hardy et arrêté en juin 1943 à Caluire-et-Cuire. Il est fait prisonnier et livré à la Gestapo, dirigée à Lyon par Klaus 
Barbie. Jean Moulin va alors être torturé sans relâche, mais ne dira rien. Cette détermination va alors contribuer à galvaniser les 
autres résistants et à faire naître un nouvel esprit de combat et de liberté dans l’Hexagone. Pour cette œuvre, en compétition 
officielle pour la Palme d’or1, la MCIC a mis à disposition des espaces du mémorial national de la prison de Montluc, à Lyon.

La bataille de Gaulle : l’âge de fer (premier chapitre), réalisé par Antonin Baubry  
et produit par Pathé

Juin 1940. Charles de Gaulle, alors peu connu, décide d’organiser la résistance extérieure depuis Londres, pour lutter contre 
l’Allemagne nazie. Sans avoir ni réels appuis ni troupes à l’origine, il tente de créer une organisation politique et militaire, la 
France libre. Le film a été projeté en avant-première hors compétition, en marge de la compétition officielle, au théâtre des 
Lumières. Tournée en partie au Service historique de la défense, en mai 2024, La bataille de Gaulle a notamment bénéficié 
d’une formation militaire des acteurs principaux et des figurants. Des réservistes ont également été employés par la production. 

La troisième nuit, réalisé par Daniel Auteuil, produit par les Films du Velvet, Palatio Films  
et La Smala Productions

En pleine Occupation, le gouvernement de Vichy orchestre une rafle massive de juifs étrangers. Gilbert Lesage, jeune 
fonctionnaire au Service social des étrangers, est chargé de piloter une commission de criblage pour statuer sur le sort des 
juifs arrêtés, tandis que l’abbé Alexandre Glasberg, humanitaire engagé, manœuvre pour les sauver. Pris entre la bureaucratie 
de Vichy et les réseaux d’entraide, ils vont devoir s’allier pour défier la machine d’État et risquer l’impensable pour arracher des 
vies au destin funeste auquel ils sont promis. Sélectionné dans le cadre de la section Cannes Première, le long métrage a été 
tourné en décembre 2025, sur le camp Richard (ancien centre de rétention de Thorée-les-Pins), qui dépend de l’École du génie.

1 Les résultats ne sont pas connus au moment de la parution du magazine.

La Mission cinéma fête ses dix ans sur le tapis rouge
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Culture
On peut dire du caporal-chef Matthieu 

qu’il a eu plusieurs vies en une. 

Ancien parachutiste, il est aujourd’hui 

membre opérationnel de soute au 5e 

régiment d’hélicoptères de combat, 

à Pau. C’est le cheminement de cette 

carrière atypique qu’il raconte à notre 

micro. Un engagement qui l’a mené 

de l' île Europa, dans l'océan Indien, jusqu'à la soute d'un 

NH90 Caïman, en passant par la vallée de l'Ametettaï, au Mali. 

Et pourtant, tout a commencé dans un salon de coiffure…  

Un podcast à écouter sur Podcastics.

Coiffeur, parachutiste 
et membre opérationnel 
de soute

À  É C O U T E R

Charles d’Azérat est de ces hommes 
dont la vie semble tirée d’un roman 
épique. Dans son ouvrage À cœur ouvert, 
cet officier raconte son engagement pour 
son pays. Chef de groupe au sein du 
prestigieux commando parachutiste de 
l’Air n° 10 (CPA 10), il raconte les missions 
à très haut risque qu’il a vécues 
ces dernières années avec ses hommes, 
de Bangui (Centrafrique) à Ouagadougou 
(Burkina Faso). Libération d’otages, 
échanges tendus avec les Américains, 
roquettes qui tombent près du camp… 
Un quotidien éprouvant qu’il décrit d’une 
plume alerte, sans concession ni pathos.

De la Centrafrique au Burkina 
Faso, la vie à 100 à l'heure 
d'un commando

En octobre 1626, le cardinal de 

Richelieu crée une véritable Marine 

d'État, laquelle fête cette année 

ses 400 ans. À cette occasion, un 

bel ouvrage collectif est à découvrir. 

Une vingtaine de plumes de la 

bande dessinée (scénaristes, 

illustrateurs) retracent de grands 

épisodes de l’histoire de la Marine 

nationale, comme le tour du monde 

de Bougainville (1766), la bataille de 

Prairial (1794), le débarquement des 

forces navales françaises libres (1939-

1945) ou encore la prise d’otages du 

Ponant (2008).

À travers les avancées diplomatiques dues à l’action de la Marine nationale, 

c’est toute une facette de l’histoire de France qui se dévoile. 

À  L I R E

Royale ! 400 ans 
sur tous les océans 

À  L I R E

ouvrage collectif, sous la coordination de l'amiral
François Guichard et du comité Histoire
de la Marine nationale
(co-édition du ministère des Armées et des Anciens combattants, 2026, 

128 pages, 29 euros)

par Charles d'Azérat
(Mareuil Éditions, 2026, 158 pages, 21 euros)

Defcast, épisode du 16 février 2026



Couverture : Elysée, SCH Christian 
Hamilcaro/ 
Dicod/Défense
P. 4 : SCH Christian Hamilcaro/
Dicod/Défense, Pierre Ferrari, 
Raymond Varoqui/ECPAD/Défense, 
PM Sébastien Chenal/Marine 
nationale/Défense
P. 5 : ADC Sébastien Lafargue/
armée de l’Air et de l’Espace/
Défense, 13e DBLE, Thomas 
Michard/ECPAD/Défense 
P. 6 : SCH Christian Hamilcaro/
Dicod/Défense

P. 7 : DGA/Défense
P. 8 : SCH Christian Hamilcaro/
Dicod/Défense
P.9 : DGA/Défense
P. 12-13 : Yvan Zeitoun/Dicod/
Défense
P. 14 : armée de l’Air et de l’Espace/
Défense
P. 17 : PM Terence Wallet/Marine 
nationale/Défense 
P.18 : MT Corentin Charles/Marine 
nationale/Défense
P.20 : SCH Christian Hamilcaro/
Dicod/Défense 

P. 24 : DR
P. 27 : ADC Sébastien Lafargue/
armée de l›Air et de l›Espace/Défense
P. 28 : MT Thomas Louradour/
Marine nationale/Défense 
P. 30-31 : Stéphane Lavoué 
P. 32 : SGT Benoit Emile/Marine 
nationale/Défense
P. 34 : CEA
P. 38-40 : Pierre Ferrari, Raymond
Varoqui/ECPAD/Défense
P. 42 : ADC Sébastien Lafargue/
armée de l›Air et de l›Espace/Défense

P. 43 : CAL Matisse Vaz/armée de 
l'Air et de l'Espace/Défense
P. 44-45 : Yuri Maldavsky/Dicod/
Défense
P. 47 : CIAE/Défense
P. 49 : DGA/Défense
P. 51-53 : Thomas Michard/
ECPAD/Défense
P. 55-57 : 13e DBLE/Défense
P.59 : Nicolas Cotto/Dicod/
Défense
P.61 : Stéphane Lavoué
P. 62-65 : DR

C R É D I T S  P H O T O
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L'association Tégo, avec ses partenaires assureurs ainsi que les acteurs institutionnels et associatifs,
répond aux besoins spécifiques du métier de militaire et accompagne durablement ses adhérents 
qui font face à des difficultés. 

L’association Tégo met à profit son expertise au service d’un accompagnement humain 
dédié aux membres de la communauté Défense et Sécurité. in
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